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MM. Paul Catrice, rapporteur de la commission des affaires 
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#5. — Dépôt de rapports, 

6. — Iépôt d'une proposition de réso:ution. 

#7. — Iépôt de prom 

48. — Modifications à la composilion des commissions. 


49. — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


(La séance est ouverte à seize heures.) 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procé--verbal de la séance du mardi 6 mars a été affiché. 
In v a pue d'observation ?.. 

Le proces-verbal est adopté, 


ET 7 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. le géncral Plagne, Abdes- 
selam, d'Arboussier, Borrev, Ciarfarani, Darlan, Hazoumé, 
Léon, Nignan, une proposition tendant à inviter le Gouverne- 
meht à amplifier en faveur de l'Union française les moyens du 
service de s’avialion légère et sportive. 

La proposition sera imprimée sous le n° 71, distribuée et, S'il 
n'v a pas d'opposition, rernvovée à la commission du plan, de 
l'équipement et des cormunications. issentiment.) 


ES. jp 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
M. le président. J'ai M. :e président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis, présentte par la commission 
aes finances, sur Je pro) le loi relatif au développement des 
crédits affectés aux <es militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l *e 1951 (France d'outre-mer et Etats 
associt<). (N° 11765 A. N.). 
La demande d'avis éera imprimée sous le n° 72, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'onpo-ition, rer.voyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


= f — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par liqueïle M. Bousse- 
not déclare retirer la proposition de résolution (n° 53 année 
1951) tendant à inviter l'Assemblée nationaie à comprendre, 
dans l'élaboration du projet de loi portant revision constitu- 
tionnelle, après avis de l’Assembiée de l'Union française, toutes 
dispositions pour préciser et renforcer les attributions el pou- 
voirs de cette Assemblée. 

Cette proposition de résolution avait été déposée à Ja séance 
du 29 février 1991. 

Acte est donné de ce retrait. 


— 5 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Roulleaux-Dugage la leltre 
suivante : 

« Monsieur le président, 

« J'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau 4> l'Assemblée 
de l’Union française, au début de la séance du 25 janvier 1951, 
une proposition ‘endant à inviter le Gouvernement à prenilre 
sans déla: ies décrets nécessaires à la mise en application à 
la Martinique du régime de la sécurilé sociale, 

« Or, dans sa séance du 30 janvier 1951, l’Assemblée de 
l'Urion francaise a voté une proposition qui, bien que ne don- 
nant pas entière salisfaction à mes préoccupations, apporterail, 
si elle était adoptée par le Gouvernement, de sérieuses amélio- 
rations au régiine actuel de la sécurité sociale dans les nou- 
veaux départements d'outre-mer. | 

« Dans ce: conditions, j'ai l'honneur de vous faire savoir 
que je retire ma propre proposition, me réservant d'en dépo- 





ser par la suite une autre concernant les points encore en 
su<pens. 
« Ve: 


| uillez croire, monsieur: le président, à l'expression de 
Hi Hau 


e considération, » 


, 
i 
n 
l 


| &« J, ROULLEAUX-DUGAGE, » 
Acte est donné de ce retrait. 


NET 
RENVOI POUR AVIS DE DEUX PROPOSITIONS 


M. le président. La commission de l'agricuiture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des furèts demande que lui soit ren- 
voyee pour avis là proposition (n° 11, année 1%51) de M. Catrice 
Me Le Ber et M. Jousselin tendant à demander au Geuverne: 
lieu: 

1° De développer toutes institutions et organisations utiles en 
vue de l'étude scientitique des déserts et des zones arides, et 
de l’amelloration des conditions de vie dans les régions de 
l'Union frauça.se qui rentrent dans ces catégories ; | 

2° De collaborer élroilement aux travaux entrepris sous 
l'égide de PU.X.E.S.C.0. pour l'étude scientifique des déserts et 
des zones arides, et pour l'amélioration des conditions de vie 
de ces régions, dont la commission des affaires culturelles est 
saisie au found. , 

I n'y a pas d'opposition? 

pes rmciment à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonne, 

La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
èches el des forèts deinande que lui soit renvoyée pour avis 
la proposiliwn (n°? 25, année 1951) de MM. Conombo et Schock, 
tendant à inviter le Gouvernement à inscrire au programme 
1950-1951 du F.LD.E.S, une somme de 100 millions pour l'hy- 
draulique pastorale de la Haute-Volta, dont la commission du 
plan, de l'equipement et des communications est saisie au fond, 

I n'y a pas d'opposition”. 

Conformement à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


A 


PACPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. 12 président, J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition des commissions. 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Schock pour remplacer M. Thémia dons la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. 

Le groupe d'action économique et sociale propose M. Lhuillier 
pour remplacer M, Ibrahim Babikir dans la commission de l'agri- 
cuilure, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 

Conf mément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage des candidatures, 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d’un 
délai minimum d'une heure. 


EE 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 
reunir propose à ‘Assemblée que soit appelée en tête de l’ordre 
du jour de la présente stance la diseussion d'urgence, primiki- 
vement insæite en cinquième rang, de la praposition de M. le 
colonel Bichon et des membres du groupe Union-Métropole- 
Outre-Mer {indépendants} tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre à la disposition des autorités locales de Ja Nouvelle- 
Calédonie et dépendances les secours de première urgence desli- 
nés à venir en aide à la population affectée par le cyclone du 
23 février 1951. 

I n'y a pas d'opposition?.…. 

La proposition de là conférence des présidents est adoptée. 


NOUVELLE-CALEDONIE 
SECOURS AUX VICTIMES DU CYCLOKE DU 25 FEVRIER 1951 


Discussion d'urgence d’une proposition; adoption. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 


gence de Ja proposition de M. le colonel Bichon et des membres 
du groupe Union-Métropole-Outre-Mer (indépendants), tendant 
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à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition des aut 

‘hu iles de la Nouvelle-Calédonie et di pendantes les secours di 

uière urgence destinés à venir en aide à la po 

affectée par le cyclone du 23 février 1951 (n° 59, année 1951), 
La parole est à M. le rapporteur. 


pr! 


M. Thémia, rapporleur de la commission «dé s affaires finan- 
çivres. Mesdames, messieurs, votre commission des affaires 
inancières a été, en son temps, saisie de la proposition ave 
discussion d'urgence émanant de notre collègue, M. le colo- 
nel Bichon. Mais elle avait tenu, avant de donner Son avis, à 
recevoir confirmation de la nouvelle qui était signalée dans la 
proposition, Cette confirmation, émanant du haut commissaire 
é Nouvelle-Calédonie, lui est parvenue dans les termes sui- 
4 itiis 

Renseignements qui commencent à parvenir confirment des 

: uaportants en Nouvelle-Calédonie, iles Lovauté et ile des 
Pinus. Nouvelles-Hébrides semblent peu touchées. Deux acei- 
dents mortels signalés en Nouvelle-Calédonie, Toutes routes 
coupées, Gros ouvrages d'art sur rivière en danger, Commn- 
tions télégraphiques et téléphoniques toujours interrom- 
iais chaines sécurité fonctionnent bien, Nombreuses 
habitations colons dévastées ainsi que cultures, mines chrome 

‘ent noyées, Inondations ont atteint niveau jamais signalé 
«aparavant, Devrons intervenir rapidement pour aider simstrés 
ct réparer réseau routiers et communications ainsi que bâti- 
ments administratifs. Dépenses considérables sont à envisager 
hors de proportion avec subsides actuels, » 

Mesdames et messieurs, cela a paru suffisant à votre com- 
Huission dés affaires financières pour comprendre l'étendue du 
désastre qui a affecté les populations de la Nouvelle-Calédonie 
el, au nom de cette solidarité agissante qui doit surtout dans 
l'épreuve marquer les rapport des peuples composant FUnion 
raunçaise, Votre commission des affaires financières vous 
lemande — elle a été unanime à le faire — d'adopter sans 
lébat la proposition de M. le colonel Bichon. \pplaudisse- 
Jens 


M, le président. Personne ne demandant Ja parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition, 

pe \ssemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 

à iuettre à la disposition des autorités locales de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances les secours de première urgence des- 
nés à venir en aide à la population affectée par le cyclone 
du 23 février 1951. » 

l'ersonne ne demande là parole ? 

le nets aux voix la proposition, 


La proposition, mise aux voir, est adoplée à l'unanimité.) 


10 


ANCIENS COMBATTANTS ET ANCIENS MILITAIRES 
PAYEMENT FORAIN DES PENSIONS 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président, L'ordre du jour appelle Ja discussion de la 
ytoposition de MM. Dorange, Bégarra, Borrey, des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer et des membres du 
groupe socialiste $, F, FE O. et apparentés, tendant à inviter le 
uouvernement à organiser, dans les grandes circonscriptions 
administratives des territoires d'outre-mer, le payement forain 
des pensions aux anciens Combattants et anviens militaires 
(nes 291, année 1950, et 44, année 1951). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Borrey, président et rapporteur de la commission des 
affaires sociales. Mesdames, messieurs, notre Assemblée s'est 
maintes fois penchée sur le sort des anciens combattants et des 
anciens militaires autochtones, Toutes les proposilions acquises, 
le plus souvent à l'unanimité, avaient pour but d’améiiorer leur 
situation matérielle, Généralement, nous pouvons affirmer que 
hous avons obtenu satisfaction, surtout lorsqu'il s'agit des 
anciens combattants d'outre-mer, puisque depuis le vote de Ja 
loi n° 50-956 du 8 août 1950, leurs pensions et retraites sont 
les mêmes que celles des anciens combattants de la métro- 
pole 

En ce qui concerne les pensions d'invalidité, l'article 9 de 
la loi du 8 août 1950 étendit à tous les militaires ayant servi 
dans les armées françaises le bénéfice des dispositions de l'ar- 
Ucle 73 de la loi du 31 mars 1919. 

La réalisation pratique de ces réformes ne pouvait être mise 
cn place sans délais car elle provoquait un nécessaire travail 
de revision. L'attribution d'acomptes spéciaux à donc été pré- 
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t nr 11 i 
nous ne mellions puis 


pour en user, C’est là le but de la proposition que nous a 


l'honneur dë rapporter, el qu 1 istitut 
veau de payement des pensions, Car les ch 
nistratives d'outse-mer étant tré ctendues, souvent | 
combattant, le pensionné doit parcourir de longues € 
à pied pour aller toucher sa pension. C'est ainsi, par exempl 
que les anciens combattants du canton d'Aribinda doive 
faire 440 kilomètres à pied pour aller toucher Jeurs pensions. 
Imaginerait-on un ancien combattant habitant Ja région de Lille 
et venant percevoir sa pension à Paris ? Encore serait avan 
tagé par rapport à l'habilant d'Arihinda grâce à li surmidite à 
transports métropolitaine 

Quand bien même il existerait Gulremer des transf 
les, le coût du transport s'éléverait pour Fanrier tu] 
autochtone d'Aribinda à pres de Six fois La vale la 
qu'il irait percevoir, A quoi fui sert doi l'avoir droit à 
peusion s’il est mis dans Fimpossibihté matériel le | 


Cevoir ? 
Emu par ect état de fait, 


le 18 mars 1950 un vœu tendant à faire assurer à date Nix 
payement forain des pensions dans les centres res éloig 
Or, voici quelle fut la réponse du gouverneur de fa Haute-Vol 
au président du conseil général de ce territoire, en dati 


23 août 1950: 


« L'étude de cetle question à laquelle Fi fait ; ler | 
més services Ina amené à el usir da direction général 
finances à Dakar qui vient de m'informer que cett 


pouvait étre envisagce, 


« Elle est en effet contraire à cglementaltion en \igu 
Par ailleurs, les avantages qui pourraient en découler ne 
penseraient pas les inconvénients qu'elle ] nlerail, en } 
ticulier les darigers auxquels seraient exposés Les fon rat 
portés dans des conditions de sécurité tres précaires, Le b 
et local devant, en fin de compte, supporter ] F 
d'une perte où d'un vol. : 

il né nous sera pas bien difficile de réfute 
tion, Tout d'abord, si la 1 olementation « \igriil ll 


au mode de pavement préconisé, Je but de 1 


\ prop 
justement d'apporter une nouvelle réglementation, 0 Lau 
risques de vol ou de perte, HOUus HE pesori jt | 
tellement grands, et nous n'avons pas cot | 

tence dans les territoires d'outre-mer de van le ti 
avant. (Sourires. 

Nous estimons qu'il faut à tout prix facilit l 
l'usage de son droit, c'est de pure tradition démocratique 
tout lorsqu'il s’agit de rendre justice à de vieux soldats q 
pavé de leur sang | iroits que le législ 
leur reconnaitre. 

Il re faut pas qu'on puisse dire ili il | 
tion sait bien aller chercher les homm et l'argent ju | 
plus profond de la brousse africaine, quand elle en à be 
mais elle ne fait rien quand il s'agit de payer les ]} 
anciens combattants et anciens militaim 

C'est un problème d'hurmanité, un probléme di {li 
votre commission des affaires £<o jale< VOIIS OH e ! CSolI- 


dre en adoptant cette proposition, (Applaudissement 


M..le président. Dans la 
M. Bégarra. 

M. Bégarra. La réponse au président du il cru 
mise par le gouverneur de ce territoiri Hent adrnit 
Rédigée par la direction générale des finances de Dakar 


di CUSSIiOoNn rénétl le | ni 


offre un caractère très administratif et prouve que cette di 
nière connaît bien son réglement. Cette répon ep ut ju 
l'attitude passée, le mode actuel dé pavermont « r 

des anciens combattants et victimes de la guerre, rai li regl 


ment ne saurait constituer un obstacle permanent, un moti 
d'inertie, il ne saurait fournir un réponse satisfaisant 
l'avenir, Le réglement invoqué n'est pas immmuable. Lor 
s'adapte mal à la réalité, comme c'est le ca prés 
appartient au service chargé de l'appliqu | 
difficultés d'application et de prendre Fini 


{ l \ DE n 
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les modifications nécessaires afin de mettre la réglemdæiation 
en concordance avec les fait 
En l'espèce, elle ne peut passer sous silence ce fait humain: 
des hommes qui ont tout donné, diminués dans leurs movens 
physiques et parvenus à un âge avancé sont obligés de par- 
courir des distances considérables pour toucher des sommes 
la depense, la perte de temps 
serviteurs tfidéles, de ces modestes hér 
vraiment hors de proportion avec Je montant des sommes 
alontes, qui ne consütuent aprés tout que leur dû, dette 
d'ailleurs qui ne corre nullement aux £Sacrilices con- 


dérisoires, L'effort, la fatigue, 


exIgeSsS 0e ces OS, sont 


, 


Le réglement ne saurait être opp indétiniment pour per- 
pétuer cette anomalie hible qui lèse gravement les anciens 
combattants revenus di leur brousse, alors que l'on se plaint, 
d'autre part, de la sertion des campagnes et de lafflux 
inquiétant des paysans Vi les villes, 

I ne suffit pas de reconnaitre les droits sacrés des anciens 
combattants, encore fautal leur procurer les moyens de les 
exercer normalement, Il est assez paradoxal de faire état des 
risques auxquels seraient exposés les fonds ti insportés et des- 
tinés aux anciens combattants alors que l'on passe sous jlence 
les conditions dans lesquelles est transporté le produit des 
impôts collectés dans la brousse, Le règlement, établi pour 
assurer la bonne exécution du service et non pour paraivser 
toute initiative commandée par les circonstances et les condi- 
tions d'application, doit être modifié, assoupli, adapté aux réa- 
lités, dans le seus indiqué par Fi proposition qui vous est pré- 
sentee, 

C'est là une mesure de bon sens, de justice et d'humanité, 
que le groupe soclaliste Vous demande de voter, (Applaudisse- 


ments au centre Cl 4 qau he.) 


M. Jean Curaëet, 1! 1e 
M. Béchard vous entende ! 


M. le président. Monsieur Curaibol 
l 


souhaiter que 


VOUS N'avez pas demandé 
à pal 
l'ersonne he demande plus la parole dans Ta discussion géné- 
raie 1... 

La «il ss] | L'epitruale si lose, 

Je consulte | \-sembl UT lc passage ä la discussion de 
la proposition, 

L'Asst mille [MEL utile, der “le de passcoi ü la dis: uSsion de 

M. le président. Je donne lecture de Ja proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 

| circonscriptions administratives 

les s d'outre-mer, le payement forain des pensions 


} 


aux äl I combhaltants et aux anciens militaires, » 


ofgwaniser dans les grandi 


Quelqu'un mande-t-il Ja 1 
M. Teétau, Ji | iande a parole pour expliquer Ion vole. 
La paroi es 

M. Paul Tétau. Me: cl: iégues 


pleinement Droposl n QUI hous est soumise, 


bien entendu j'approuve 
J'approuve 
ollégue M. Borrev, fait au nom 


également 
de Ja ociales, Je regrette simplement 
d'avoir 61 . J'éta n effet en Guinée lors du dépôt de 
cette proposition wmpreinte de justice; présent, je l'aurais 
in de ces pensions, il ne faut 
algré notre vole, d'irmmen- 
Mais nous ne désarme- 
ion d'él Ir ntaire justice 

us évoquons la justi 
eZ bien, dans lé sens ae: 
son dû », (Très bien! Très 


ntfs d'outre-mer. ainsi 

ne recoivent encore, 

os interventions, malgr votes, malgré nos initia- 
nos requêtes, qu'une très faible partie de ce qui jeur 
[11 s cette situation, lis n'ont l S, sui le plan 


] ce qu ne bonne justice 


e plan matériel, 

1ftrih ler. 
faire de lémagogie. Nous demandons 
mbhattants d'outre-mer qui avec leurs 
lilains ont participé aux mêmes combats, 
s souffrances, en partageant la même gloire, 
dans tous les domaines, sur un pied de 

1 laudissemt ns.) 

but, l'action à mener doit êtrt 

ines récriminations. 
est-elle fixée par des 


} E ! 
1ù CIAFIC, 


? 
énergique 


règles 





Or, la proposition que M. le rapporteur de la commission des 
affaires sociales nous demande de voter à ces deux qualités 
Aussi, j'en suis convaincu, ralliera-t-elle tous nos suffrages, et 
ce sera déja un premier résultat, 

Mais je veux protiter de l'occasion qui m'est donnée pou 
faire entendre à cetle Assemblée, une nouvelle fois, une juste 
revendication, 

La question qui me préoccupe est celle des anciens militaires 
autochtones, pensionnés pour ancienneté de services. 

Je suis précis: les pensionnés autochtones pour invalidité 
viennent d'obtenir enfin les mèmes titres et les mêmes avan- 
tages que leurs camarades métropolitains, et cela, par la loi 
du $ aoûtt et Je décret du 30 août 1950. 

Mais les pensionnés autochtones pour ancienneté de services 
attendent que le réglement d'administration publique prévu par 
l'article 42 de Ja loi du 20 septembre 1948 sur le régime des 
pensions civiles et militaires soit signé pour obtenir, non pas 
encore légalisation avee les taux des métropolilains, mais une 
sunple augmentation de taux, 

Un décret à été préparé dès Ja fin de 1948, je dis Lien dès la 
fin de 148, au ministre de la défense nationale, Or, nous 
sommes en 1951! Ce décret a été visé par Je ministère de la 
France d'outre-mer et, m'a-tæn affirmé tout récemment, par le 
ministère des finances. D'après nes renseignements, 1 serait 
maintenant au conseil d'Etat. 

Pour atteindre ce stade, trois ans — Ô dérision! — ont été 
nécessaires ! 

Les majorations de taux prévues par ce projet peuvent salis- 
faire, momentanément du moins, ces pensionnés africains. 

L'égalisation absolue avec les taux métropolitains serait, je le 
répète, vraiment l'idéal, Un projet de loi en ce sens à d’ailleurs 
été récemment déposé devant l'Assemblée nationale, mais cette 
loi sera peut-être longue à sortir et son application gratique et 
encore assez lointaine, 

Aussi, par dejà cette enceinte, m'adressant à ceux qui détien- 
nent entre leurs mains ce décret préparé il y a trois ans, je leur 
demande, au nom des ex-mililaires d'outre-mer et de Ja Guinée 
en particulier, pensionnés pour ancienneté de services, de vou- 
loi: bien y apposer leur contreseing, ce qui permettrait la mise 
en application de celte mesure attendue depuis si longtemps, 

Mes chers collégues, je connais trop vos sentiments à l'égard 
des anciens combattants et des anciens militaires pour ne pas 
ètre certain que vous approuverez mon initiative et que vous 
accepterez ma proposilion, ‘Applaudissements au centre et 4 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Donnat, 

M. Donnat. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
votera la proposition qui nous est soumise, car il est bien 
évident qu'il est scandaleux que l’on oblige des anciens com- 
bultants à parcourir des centaines de kilomètres pour tuu- 
cher les maigres sommes qui leur sont allouées. 

A cette occasion, je tiens à exprimer l'inquiétude de notre 
groupe au sujet de l'application des lois du mois d'août 1450, 
qui n'ont recu oufre-1ner aucun commencement d'exécution 
puisque — paraît-il — il faut reviser des dossiers et se livrer 
à un controle sérieux. 

Mais en fait, à l'heure actuelle, les anciens combattants tou- 
chent toujours les mêmes somines et n'ont pas encore vu 
effectuer cette revalorisation qu'on leur promet depuis des an- 
nées, que nous demandons dans cette Assemblée depuis très 
longtemps et qui a fait l'objet de très nombreuses discussions 

On ne peut pas s'empêcher, devant ces retards — qui malheu- 
reuserment ne sont pas pas faits pour nous étonner — de faire 
certains, rapprochements et de noter que lorsqu'il s’agit d'appii- 
quer là-bas des textes répressifs il n'y a alors pas de délai. 

Je citerai, par exemple, l'arrêté d'application de M. Béchard 
concernant la fameuse interdiction des organisations démocra- 
tiques internationales, Quelques jours seulement après que le 
décret eut été pris en France, était signé par M. Béchard, en 
Afrique, un arrêté qui porlait interdiction de ces organisations. 
I a donc suffi de quelques jours pour appliquer un texte répres- 
sif alors que pour les anciens combattants, des mois et des mois 
ne suffisent pas, 

M. Bégarra. Cela n'a rien de commun! 

M, Donnat, C'est pourquoi notre groupe, lout en volant le 
texte de la proposition, ne peut qu'exprimer son inquiétude et 
ses doutes quant à son application rapide, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Thémia. 

M. Thémia. le groupe du mouvement républicain populaire 

ppuie les conclusions du rapport de notre collègue M. Borrey, 
et c'est sans aucune réserve qu'il votera la proposilion. 

.M. le président, Ia parole est à M. d'Arboussier. 


M. Gabriel d’Arhoussier, Devant cette touchante unanimité, 
je serais presqne tenté de voter contre là proposition (Atres) 
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ile — 
, et par que je pense très sérieusement qu ‘une proposition comme Je mi péermeltrai de reprenure ce que notre cher collègue 
celle-ci, qui va être voice à l'unanimité, ne devrait méme pas, M. Bégarra nous disait fout à l'heure: Lorsqu'un reglement 
Out à rnon sens, demander un per il s'agit en effet de l'applica- lé Va pas faut le modifier C'est très juste et la proposition 
uste : 4 , d'un règle ment qui, en réalité, devrait être appliqui par dout nous disculons n lenant vient p faitement, pou QE 
ï «“cutif. Notre Assemblée a un autre rôle à jouer que ceui esprit comme pou : but, à 1 ile de « dont 
ires { isser son temps à rap} ler à celui-<i qu il a certains devoirs venons d lélibôrer. Les combat : autochlio ' ne | 
mplir. Nous avons des projets, longuement discutés, { Vailleut iliitul = l int] | tan ( s 
dité ñ nis à l'Assemblée nationale ou au Gouvernement, qui n'ont si gible. 
Val is reeu aucun commencement d'exécution. Si nous devons Vou inaissez tainem l'adas Ligue : nn 
loi r r au Gouvernement qu'il ÿ à des anciens combattants / su L ini » (il | i MOT 1 «€ 
. ! lesquels nous avons demandé l'égalité des pensions et l'accompl té 

cos esquels nous avons attiré son attention et celle de l'Assem- coraph 
par nationale depuis la naissance de notre Assemblée, il y a Si les régle] i 
des 4 té d'autres projets qui, également, devraient 74 qu éance du 20 fi 
pas nmmencement d'exécution le ppliquer Hit 
une miment, le R. D. A. votera comme tout le monde cet sable ie 1 modifis 

| lion en EX] rimnant a \ lOrCé Lit al LE x \ f lé ) 
s la k que, vraiment, ces aternoiement jui concernent ul ce mi \ ! ! | 
10! ut étrt ile et fax ble à li to | I { ré { | 
e là | e, la précipilati pour tout ce qui peut mr | 
r le ] de répt 11 sont } fait pour a | il ; 
rait ifiance des populati l'outre-mer dau G ( EE A et | 
] lans sa politique. (Applaudissements. C'est tnt 
eté M. le président, La parole est à M. Momo Touré. que nous ui 1 
tige M Touré. M lames, messi rs, Nous Vivon: aci | | | t L | ( 
‘ node de détente qui ne doit pas nous faire ou | q [l ( 
| ul 
Le le beau oup de } IX, S it! Mai la p | | | 
ette h i HAS Tite que O1] [ue tout JUL 14 il FU l | | [er . 

1: à inisé, que le bon combat sera mené, celui de ] | ee 

Es ineur, des réparations cs 
jien- ï pe des indé! re uüutre-n . votera t | 

sonrnis, en souha it qu tn le ci | 
leur penchent rapid tet1 lui n j ! | 1 
inée ; : : 
OU: Ion de ceux qui ont oufl rt pour sauvega | 
nise AENE. «YA la France, de la France agrandie par ses 1ei | ( { y 
nps L'OUTE-MeT, 
rard M M, le prés! ident. Personne ne demande plus la parole ?.. 

pas {S Aux VOIix Ja proposition, | 
os proposition, n a ( { ] u | } | 
| à | 

de À = | 
ste : TA /AILLEURS INDOCHINOIS ; RVYICES ACCOMPLIS EN FRANCE 
167) : 
“a Ÿ Suite de la dscussion d’une proncsition; adoption, 

üll F4 fi n 

M. le président. L'ordre du jour «appelle Ja suite de la diseu il 
ol k. le la proposition de M. Catrice, tendant à demander au af )Éci: 
ot) 4 ; L : lei Il 
Ÿ nement de valider, comme services militaires, les se En effet ; affécl 
ion omplis par les travailleurs indochinois en France une Rp 
"sel ; 222, année 190; 26 et 45, anne 1951) ils poux 

ppelle à l'Assemblée que, dans sa séance du 20 février chto Sat ai 
tout- rs de la discussion générale, elle avait renvové celle pro- f: ur | | 

vu 4 nn à la commission des affaires sociales | ne dé ele mil | 
Pad EF role est à M. le rapporteur, Fe it é jen ! j; Mo | 
M. Paul Gatrice, rapporteur de la commission des affaires élaient avantagés, } ta] { aux Inétro 
het. S es. Mesdames, messieurs, mes chers colligues, conimc ce D rail q jusüce ! Et c'est, à et. 1 
aire . président vient de nous le rappeler, dans sa séance du lice, d'équité, de reconn ice qu is 
plie 21 février dernier notre Assemblée avait renvoyé à Ja com- Lorsque J'éludiai cette qui u des travailleur 
ii, ] Sion des affaires sociales Ja proposi tion en discussion con venus en France durant la guei de 
ard . rnant les travailleurs cambodgiens, Jaot ens, Vicetnarmiens en recormanderent : bit | 
da. auce €t, d’une façon générale, les travailleurs autochtones au ministère de faire attent à ce fait: s'il a eu révolte à 
F ta s pavs ct lerritoires d'outre-mer. Madasasear., il v a bien Re eû fui Voor une : 

F À Le renvoi était consécutif au dé pôt de plusieurs amendements, cause de Ja situation di 1 ral + tirail male 
eg en particulier de nos collègues vietnamiens, et au dépôt d'une en France, C'est } , t été sou kb minl Fpail 
re notion préjudicielle, qui en fait était plutôt un conlre-projet, parce qu souvent, on à ou très ! so dun À 
“€ ueposée par M. Thomas et le groupe socialiste, envers cux qu'ils ont € ilg te ( 

\ la suite des discussions qui ont eu lieu, d'une part, à Ja pération à été parfo 
Commission des affaires sociales, d'autre part, à la commission F ; 
la défense de l'Union française, he ei Des arrivés à un M. Gianfarani. Yo Jus JE, le 
L le houveau texte susceptible, je crois, de donner satisfaction aux proies! 

e el narques et objections présentées de différents côtés, M. le rapporteur, Je : is! | la rébel lis j 
{s à D +5 intervenants et en particulier M. le secrétaire d'Etat à dis que, pot te douiou \ à pu in 
1 France d'outre-mer ont tous reconnu qu'il était essentiel a uses, ( ( 

lmettre le principe de Ja proposition, Inais qu'il fallait la \ \ D D appui ul quy | ra | ( 
de. ter sous une autre forme. Le changement de rédaction h if C4 ul 
et i té fait au cours des délibérations de la cominis in d {| L nous faut nou pu 
CYs üullaires sociales, Je: 1 | (li voir [Hi rs Coll | 
ous avons cru qu'il était nécessaire, comme on l'a dit, de u le) l #raphie { { | NA Œui } & tro 
erer au respect des Ssacro-saints rè sioments mil res. C'est pas Gas la première rédaction L quél nous ( hi 
it \ effet sur Ce plan 2: la commission de la défense de dot touvernement d'étudici réforme « { [= 

Set Hion française s'est placée puisque la rédaction originale de nant les travailleurs « ( 

on 1 proposition n'était pas, parail il, conforme aux reglement Uüon Ge la nalion en teinps d ( | ; 
ini: il uires. k ni à 1:4 s , v di ’ 1 4 
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: une remarque faite 

omission de la défense au sujet 

position, Notre collègue a sou- 

t importante car elle con- 

aussi, Imalheureusement, 

est triste à dire, 

d'une nouvelle 

[ : e hypothèse que 
n d'introduh nouveau paragraphe. 

que je l'ai pré- 

précisait qu'il 

concernant les travail- 

mobilisation de Ja nation 


onnaissance des droits 

C'était là une notion qui 

issi intéressante qu'importante 
‘ttre Sr sur les droits des 


francaise, Mais il : 


semblé, en particulier 
aux imerubres la commission de la de fense de l’Union fran- 
caise, que cetle notion de citoyens de lÜnion française n’était 
pas encore assez précise ni assez mûrie €t qu'il valait mieux 
attendre l’on ait pu étudier plus à fond la question. Nous 
espérons beaucoup, pour cela, du rapport prochain de M. le pré- 
sident Boi * les droits à accorder aux citoyens de l’Union 
française, et, attendant cette mise au point, nous avons moditié 
la rédactior te en remplacant la référence aux droits des 
citoyens de l'Union française par la référence, malheureusement 
plus vag uux principes de la Constitution qui prévoient aussi 
bien des citoyens de l'Union française que des citoyens français. 

J'espere, mes chers collègues, puisque les deux commissions 
e sont mises d'accord, que vous voudrez bien adopter unani- 
mement cetle mesure de Justice, d'équité et de solidarité envers 
toyens de l'Union francaise. (Applaudissements au 
centre et sur Les bancs des Etats associés.) 


H0S Colici 


M. le président. Personne ne demande plus Ja 
suite de Ja discussion générale ? 


parole dans a 
M. Nguyen Huy Laï, J: dermande la parole, 

. le président, La pat ile est à M. Nguv h Hu Lai, 
= ee Huy Lai. Mesdames, messieurs, mes chers collè- 
( | à cette tribune pour 

les Elats associés 

lé ba | a permis d'éclaircir la question, tant 
vue juridique ‘au point de vue humain. J'ai été 
de constater que malgré nos différentes manières 
wons été tous animés d'un mème désir de bien 
uwtout, de bien servir l'Union francaise, Tous. nous 
sentiment: celui de notre reconnaissance et 
travailleurs camhodgiens, lao- 
lu des services à Ja France 


ñ 
7 H » 
IHOTiLt 


pendant la dernière guerre. 
Je remercie la cominission des affaires sociales d’avoir tenu 
couple des divers bservalions faites utilement à la der- 
le nouveau texte de là proposition, 
Nous e-speror) (] LE lie propo ition. dans il nouvelle rédac- 
lion, dom à satisfaction à tous nos collègues qui portent 
| ravailleurs des Etats associés, Pour 
; ns Met l’'approuver. 

a proposition : is € idér ation certaines modifications 
que ous à 15 apportées à T ancien texte par nos amende- 
ments, Elle a ple aussi de la motion de nos collègues 
en faveur de nos travailleurs, le 
1946, lorsque Finfirmité ou 
maladie en cours de ser- 


hicre cance, pou] 


interet 


ité que le nouveau libellé, au troisième 
Gouvernement français d'étudier Ja 
en fonction de la reconnaissance des droits 
inion française, 

es auteurs de ce nouveau texte ont fait preuve de 
bons sentiments, auxquels nous rendons hommage, Cependant, 
nous nous permettons de faire remarquer à l’Assemblée, qu'à 
l'heure actuelle, les droits de la citoyenneté de l’Union fran- 
caise n'ont pas encore été déterminés, Le préambule de la Cons- 
titution frar , que nous connaissons, s’est contenté d'énon- 
cer les prinei Notre Assemblée a déjà d’ailleurs pensé à ce 
problème, La commission de la législation a consacré dernière- 
ment nne séanee, à laquelle deux d’entre nous ont assisté, pour 
procéder à un échange de vues sur la proposition de M. le pré- 
ident Boisdon, relative à la citoyenneté de l'Union française. 
I faudrait un certain temps pour que les droits des citoyens 
de l'Union française fussent définis et reconnus. Or, nous 
Crovons comprendre que dans l'esprit de l’auteur de la propo- 
sition, les mesures demandées en faveur des travailleurs des 

ciés devront re prises dans le plus bref délai. 
part, le pus e de la citoyenneté de l'Union fran- 
| 1e msn la’ règle de Ja réciprocité entre les 





quatre Etats associés actuels de l'Union, Or, nous sommes en 
présence d’un témoignage unilatéral de reconnaissance de ja 
part de la France à l’égard des travailleurs des autres Etats 
associés qui lui ont rendu service. 

Nous iusistons enfin sur le caractère urgent des mesures que 
l'Assemblée demande au Gouvernement Ja République fran 
caise de prendre. Ces mesures ne seront utiles et apprécices 
qu'à condition d'être prises sans tarder, 

A part cette observation, qui n'enlève rien à la haute valeur 
morale de la proposition, nous accueillons celle-ci favorahie- 
ent, comme nous l'avons dit, 

La dernière fois, nous avons émis le vœu du vote unanime 
de l’Assemblée au profit de nos travailleurs; nous réitérons 
notre vœu. Notre Assemblée s'’honorera chaque fois qu'elle 
manifestera par un acte la solidarité qui lie les peuples do 
l'Union francaise, (Applaudissements sur les bancs des Etats 
associés, au centre et à gauche.) 

M. le colonel Bichon, président de la commuüssion de la 
défense de l'Union française, Saisie pour avis, Tout à faik 
d'accord. 

M. le président, La parole est à M. Boiteau. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, dans le rapport original 
qui nous a été présenté par M. l'abbé Catrice comme dans Ja 
suite de la discussion, le rapporteur à fait allusion à plusieurs 
reprises aux sacrifices consentis par les travailleurs vietna- 
miens venus en France, la plupart du temps requis, et au fait 
qu'ils ne sauraient être assimilés — comme certains Favaient 
avancé — à des travailleurs vivant dans des conditions nor- 
males, puisqu'ils étaient « logés dans des camps et soumis à 
une discipline militaire » — ce sont les termes mêmes du 
rapport. 

Le rapporteur a, d'ailleurs, jeté un voile pudique sur les 
conditions d'existence dans çes camps; ce ne sera pas abuser 
des instants de cette Assemblée que de rappeler Ja peinture 
que faisait, de cette vie dans les camps, notre collègue, 
Mme Simone Bertrand, lors de la séance du 28 juillet 1948, 
Je ne voudrais pas revenir sur cette peinture des souffrances 
endurées par ces travailleurs au cours de longues années, mais 
seulement évoquer quelques faits marquants qui montrent 
bien toute la différence entre leur sort et celui des affectés 
spéciaux. Je voudrais seulement rappeler la provocation du 
3 mars 1947 qui causa la mort de deux travailleurs vVietna- 
miens et en blessa hait autres; les arrestations arbitraires de 
février 1948 et les séquestrations au camp de Bias de ceux 
que les représentants du Gouvernement appelaient alors, 
comme l'a répété M. Catrice, les « meneurs ». Puis ee fut Ja 
nuit du 15 au 16 mai 194$ au cours de laquelle une autre 
provocalion à Mazargues fit soixante-cinq victimes: cinq morts. 
et soixante blessés; enfin, les innombrables arrestations arbi- 
traires qui suivirent, en particulier quatre-vingts arrestations 
au camp de Bias dans les journées des 14 et 15 juillet 1948, 

Ces faits montrent bien l’inanité de toute assimilation entre 
ces travailleurs, soumis à -de telles conditions d'existence, et 
les affectés spéciaux. 

Je im'élève également contre l'assimilation préconisée par 
M. Gaignard avec des corps spéciaux, en particulier les compa- 
cnies de GC. R. S. HN est clair que les travailleurs vietnamiens, 
honnètes et patriotes, n'avaient rien à voir avec les C. R. $. 
dont nous connaissons le rèle dans notre pays... 

M. Gaignard, »apporleur pour avis de la commission de la 
défense de l’Union française, Monsieur Boiteau, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 

M. Boiteau. Je vous en prie. 

M. le président. La parole, avec l'autorisation de J'oraleur, 
est à M. le rapporteur pour avis de la commission de KR 
défense de l'Union française, 

M. le rapporteur pour avis. Je pense, mon cher collègue, que 
vous n'avez pas lu exactement mon rapport, car je m'y élève 
justement contre assimilation des travailleurs vietnamiens 
aux corps de C. R. 

M. Boiteau. Je m'en félicite, mais j'estime que ce rapproche- 
ment même est insultant pour les travailleuurs vietnamiens, 

M. Jean Curabet. Très bien ! 

M. le rapporteur pour avis. Vous devriez avoir lu ce rapport 
que vous critiquez... 

M. Jean Curabet. C’est une insulte que d'envisager seulemenf 
un tel rapprochement ! 

M. Borrey, président de la commission. C'est un raisonnement 
par comparaison, voilà tout. 

M. Jean Curabet. Vous allez vous fatiguer les méninges. 

M. le président de la commission. Mon cerveau fonctionné 
très bien. 

M. le président. C'est M. PBorrey qui est médecin, et c'est 
vous, monsieur Curabet, qui posez le diagnostic ! (Hilarité.) 
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M. Boiteau. On s’est élevé, d'autre part, contre le fail que 
ces travailleurs ne pouvaient être assinnlés à aucune cal rie 
reconnue par la tre Mais ils ne sauraient ête {enus pour 
responsables de cette absence de statut. 

Ceux qui ont manié avec tant d'aisance la réquisition Gont ils 
usaicut et abusaient en vertu des décrets Dalwdier sur l'orsra- 
nisalion de la nation en temps de gucrre auraient dû, avant 
de procéder à ces réquisillons, S ‘intéres er au sort des travail- 
leurs requis et aux conditions dans lesquell st 
envoyés en France. S'il est des responsables de cette carence 
ce ne peuvent être ïes travalleurs Vietnamiens; ‘en d 
vent pas supporter les conséquenres, 

D'ailleurs, ure constatation s'impose: chaque fois qu'une 
mesure favorable est prise à l’égard de travailleurs autoch- 
tones — qu'ils soient Vietnimiens où af piesraqe nt à d'autres 
pays d'outre-mer — on se heurte dans certains ministèr 
dans certains départements ministériels, à une huostilité systé- 
matique. Je n’en veux pour témoir, que la note envoyée à celte 
Assembice, après le dépôt de la proposition n° 222, qar le 
département du budget, Cette note dispose, in fine — et je 
crois que M. le rapporteur y a déjà fait allusion —: « Il ne 
saurait, en conséquence, être envisagé d'accorder un tel avan- 
tage au personnel d'ercadrement de l’organisation des travail- 
leurs indochinois et encore moins aux travailleurs indochinois 
eux-meines., » 

Pourquoi « encore moins »? Il y a là, mesdames et mes- 
sieurs, de véritables séquelles de racisme que nous voulions 
voir disparaître de ces administrations, 


M. Jean Curabet. Très bien ! 


M. Boiteau. Cet état d'esprit est le même que celui qui s’e:t 
fait jour lors d’une récente manifestation, le 11 février ücr- 
nier, au cours de laquelle ure véritable provot ition poli lere 
contre les travailleurs vietnamiens qui défilaient, unis à ui 
ple français; a été organisée, Ce n'est pas par hasard qu'un 
Vietnamien appelé Vo Chi Ngao s'est vu arracher son drapeau 
halional, a été roué de coups, pour n'être relâché par la police 
que vers vingt heures. Toutes ces manifestations s'inspirent 
d’un même état d'esprit que nous devons formellement con- 
damner, 

On nous a dit que la piupart des travailleurs victnamiens 
résidant en France ont été rapatriés. Je lis, en effet, dans le 
rapport: « I semble que maintenant le rapatriemer 


nt des tra- 
wailleurs indochinois en France soit à peu près achevé », Je 
veux bien le croire, mais je voudrais alors attirer l'attention de 
celte Assemblée sur le sort d'autres travaillé vietnamiens 
qui se trouvent dans certaines colonies francaises, en garticu- 
lier en Nouvelle-Calédonie et aux Nouvelles-Hébrides. La plu 
part d'entre eux, également requis, éprouvent un désir non 


moins grand que ceux qui se trouvaient en France de revoit 
leur patrie; nous devons insister pour oblenir leur rapatrie- 
ment. 

Telles sont les principales observations que je désirais pré- 
senter au sujet de cette proposition. 


M. le président. Personne ne 
discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


il 


demande plus la parole dans Ja 


1 


M. le président. Je donne iecture de celte proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française demande au Gouverne 
ment de la République française de témoigner par des me si 
res concrètes là reconnaissance de la France aux travailleurs 
autochtones d'outre-mer et notamment aux travailleurs Cain- 
bodgiens, laotiens et vielnamiens, venus en France, comme 
requis ou volontaires, à l’occasion de la guerre 1999-1915; 

« En prenant en conséquence toutes mesures pour que ces 
travailleurs ou leurs avants droit bénéficient de la loi du 20 mai 
4946, lorsque l'infirmité ou le décès sont le résultat d un acci- 
dent survenu ou d'une maladie contraclée en service 

« D'autre part, elle demande au Gouvernement de préparer 
la réforme des textes concernant les travailleurs d'outre-mer 
dans le cadre de la mobilisation de Ja nation en temps de 
guerre, en fonction de la reconnaissance des droits des citoyens 
de F'Union française, » 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que j'ai recu un amen- 
dement de MM. Borrey et Calrice qui tend, au début du deuxièine 
alinéa du nouveau texte rectifié, à remplacer les mots! « en 
conséquence » par les mots: « en particulier ». 

La parole est à M. le président de Ja commission des affah 
sociales pour défendre son amendement, 

M. le président de la commission. Un accord est intervenn 
entie li commission de la défense de l'Union francaise et Ja 
Commission des aflaires sociales pour remplacer L'expression 








« en conséquence » par « en particulier »; c'est une modifica- 
tion de pure forme qui n'appelle pas de commentaires. 

M. le président. Monsieur le président, j'ai reçu il y à quel 
ques instants, de notre collègue, président du $ ine victra- 
lil M, Nouven Huy ! un nent nt r 

bot t vu } lu vôütri il tend, dat le prem: aile du 
] vit 1 li l { lilt | en 1e! Î e- 

1enCt i à { : d ureernee ] at ni { ü M le 
président Lai s'il ne fut p l t i li] ire le- 
jnétil menderment H en part il 
(e ec | l coll qui ont 
épousé le pren unendeinent, dé mettre auX Voix, sur ce 
point, un amendement unique. 


M. Neuyen Huy Lai. Certes; ce n'est qu'une modification 


ré luc Ut { 


lé prés! dent. Les deux amendements pourraient donc n'en 
Ps qu'un, sous la triple signature de MM. Borrey, Catrice et 
Nguyen uv Lai, 

M. le président de la commissio nn. M eur le présicent, je 
propose une nouvelle 1 cuon, plus satisfaisante à mon avis; 
la voici: « en pr t d'urgence, en particulier, toutes mesu- 
res | 1 qu l'aval urs H ü\ nts droit... n. 

M, Île président, Vous pro] ez une interversion dé mots 
« d'urgein et « en particulier », ceux-ci remplaçant « en 
conséquel 

Je précise que Famendement de M. lai comporte d'autres 
paragrapl sur lesquels je reviendrai: il ne s'agit ici que de 
la première partie de cet amendement, qui peut étre coufon- 
due, pour la cormmod du débat, avi l'a le! it le 
MM. Dorrey et Catrice, Cet ai lement, sous ré<crve de l'accord 
des tro enataires, serait donc al 1 A é: cn prenant 
d'urgence en particulier toutes mesure 

M. le président de la commission. | a « I in est ( ord 

M. le e és dent. Je mets aux voix l' ndement, ainsi 1n0- 
auile, 40) 16 Y 1 donner lectu ‘ 11 CSL à cpte jrul 1a 
Con! 


(L'ame loment, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le premier paragraphe de l'amendement 
de M. Aguven Huy Lai et des membres du groupe du Viet- 
Nam est done adopt elle nouvel ri 

CUXIUINE ] ce de cel nent tend à suppri- 
LEE ie À Cr éa, le n ( { for 
Lion l e dez dr cit ( in 
Î 

Î { M. Neu \ Ï es{ nsi id ie à 
] l Li | | l | | I} 
Cal Î I | { | | e de 
pi { { 11 l  : ! | vs 
citover le l'Union fran 

1) ( \ ] ent iue 
ct er CTI t = nt f 1 ! u 

M. le président de la commission. \ un l rd, 
Host 0 DIC nt. } eftet ù | [1 n 
qu iU VIions eut Vé | ( 
la dé { hot Cl (| } ] y e 
phra ( en foncl | \ 1 a 
tovens de 1 Ut \f ( (el t t de 
M. NU en Ï! v Lai ia! } ( ri | 
phra t r une 1! Lion qui re! | | ment TT 1 
(RUE ! | M. Nguven Huy 1 

M. le président. L'ar | t d la 
dé *, Saisie pour A1 HU nouveatt rectifié D 
la « l Ï la 
(ior!i a il - 
lion de la 1 ils le t ! \ s d Union 
lrancçal 

1) t er il l \ ul }! | l 
est fl { Ï t ! n t } 

C est donc « le mén ! l 

Pal it tre e ( tort 1 
| | la € lifl ) A la € ! GI | le M l 
Huy Lai et d rie res du grou] du Vict-Naim, dont texte 
est identique, 

M. Boiteau. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Boileau pour expliquer n 
vote, 

ve 

ne. Boiteau. Je m'excuse, mons: le } ilent, n 

mendements ne prévoyait pas la n pu ct ( 
mais le remplacement du meimbre de ph : en fonc «te 
la reconnai des droit ven ll .f du 
par les mots: « en conformité avec les principes de la Constitur- 
tion ». ]l s'agit donc de savoir si, tout en blocuant 


? 


IuClils, CC qui LC présente 
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Borrey et 


roll 
Catrice. 

M. le président. iteau, 
en deux temps, 1 S'ag abord de pi 
dement tendant à Inernbre 
d'ex: 

M. le président de la commission. En effet, 11 v a un 
uC Ft mp! icenienl, 

M. le président. Avant de mettre aux ] ‘amendement 
de la commission de léfense, identique à ‘lui de M. Nyuveñ 
Huy Lau h mer! ! inde 
l'avis de la ec é 

M. le président rl la commission, La cormini-st t d'avis 
de supprimer les rot n fonct » À. ‘connaissance 
de roits des vernis cé ri ise », À condition 

par 
en cCon- 


va se faire 
ononcer sur l'atnen- 
le phrase, et 
rernpla elnent. 


1 ’ 
inner ensuite texte Crentuel de 


texte 


! 
(FLE EU 


This 


que il {1 pl ‘à la pi L A 1,01 ilhetiicrie! pri sente 
M. Cul i-méime, do » texte , val: « 
. le président. \ou 


tout à | heure, 


ji 
Ië OisSals 


. le président de la commission. 


le president, Je muets donc d'abo au (E ‘amende- 
{ jo de 11! lo] à | » | troupe 


1} rise 
| 


le-président. \. L, * done tu! à l’Assembite 
| \ “orre , texte 


Cet 


idetiel HourCau 
sociales 

: : 

Uernier attnhea 

f 

lou 

le l'Union fran 


| ptio 1 


rase « er tthori 


la COHiIISStonN 


le dont de Îla commission, Nous 

fan ble, NX hs el iCUITEUX, Déäninoins, de voir 
premier amendemet retenu. Mais, iinue a cormimissi 
Ja défense nous à dén que ce n'était pas encore 

ment de voit metice | nous f'avions 

dan rernière form nou ont d'a rss 
le ni! » le lHlase: «© 1 1111 | avec 
Ja n<titu.ic . Nous ns, d'aille id 
avec M. Ve! ir conserver Île 
derment I | ln 


de Ja defens 


all: 


M. Cianfareni. Quel! 
M. le président. Je 
MM. Borrev et 
Quelqu'un demande-t-il Ja 
M. Cianfarani, Je 


nolre 


a cment 
prémices alnen- 
Î; mais, comme la commission 
nous a démontré que ce serait 


SOINnes THNTÉs 


F répel 
op V1 . HOoUs ous üu SON avis, 
ation! 


mettre aux voix l'amendement 


cor! pl 
don » 
di 
parole pour 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 

M. Cianfarani. Je voudrais bien voter avec notre ami M. 
rey, Iais je ne COIprt nds vraiment pas ce que signifient exac- 
tement nforimité avec les principes de la Consti- 
tution », I y à tellement de principes dans la Constitution que 
je demande à notre collègue M. Borrey de nous dire quels sont 
ceux qu'il invoque pour obtenir mon Sourires.) I ne 
faut pas paye de mots: 

M. le président de la commission. Monsieur Cianfarani, 
donc la Constitution ct 
allusion. 

M. Cianfarani, Vous nous proposez: « en conformité avec les 
principes de la Constilution », Je répète qu'il y à tellement dé 
principes dans la Consülulion que je vous demande sur les- 
guels vous vous basez. 

Vous compliquez les choses alors que ce serait si simple. 

M. le président d: la commission. Alors, que proposez-vous? 

M. Cianfarani. Je maintiendrais le premier texte! 

M. le président de la commission. Mais moi aussi! 

M. Cianfarani. Alors, il ne fallait pas céder! Le premier texte 
correspondait à ceci: « en raison de la reconnaissance du pays 
pour les sacrifices faits pour sa libération... ». C'étail suffisant! 


M. le président de la commission. Mais ce n'était pas le texte. 

M. Cianfarani. L'idée, était bien celle-ci. 

M. le président de la commission. L'idée, mais pas la rédac- 
tion ! 
Se = rapporteur pour avis. Non, ce n'était pas la rédaction 
au texte, 


xpliquer son vote ? 


Bor- 
les mots : « en € 


vol e. 


sp 


relisez 
vous verrez à quoi l'amendement fait 


en tout eas, 





M. Cianfarani. Me cherchez vous une querelie de vocabulaire? 
M. le président de la commission. (Oh non! Je m'en garderais 


ñ ‘t tr loué. SOurires, 


nHen, Le seratt (rot 
M. Cianfarani. Surtout avec 
nent d Jhulisetié SOUTITES 
ailait maintenir Le premier texte, mais ne pas le remplacer 
un qui, en vérité, ne veut absolument rien dire. 
M. le président de la commission. pour vous, 


sieur Clanfarani. 


M. Cianfarani. F1 


lopt. «a 


11; 


un maitre d'école de l’enseigne- 


Peut-êt i0N- 
permettez-moi de vous dire, mon 
ompremis pas, et il est de votre 
narendre en me disant quels sont 
ion sur lesquels vous vous basez 
{ nos <uffras 
le président de la commission. 
eur Cian‘arani! ; 
Fa. le récide n?. M 
ra a! sid ‘tot 1? 

M. Cianfarani. Pas du tout, monsieur le président, (Rires.) 

M. le précident de la commission ge la défense de l’Union 
française. je demande parole pour expiiquer mon vole. 

M. le président. at :a défense 
de FUnion " noaise, 

M. le président ce la conimis 5.0n de 
française. Monsieur le pré ider L. la commission de Ja défense 
voulait 116 bot * propo É par la COIIHISSION 

{fait mimission de la défense, 
.droil s de citoyen » 
ter, On a vouiu 


ques immédia- 


Sur toute la Constitution, 


nsieur Cianfarani, cette réponse vous donne- 


| 
DC sSti! 
i 


la défense de l'Union 


1 
0er 1! L« 


vs « 
N q Le sent 
ie nrésident de la commissicn. lou 
le présicen: de la Cortmi ission de la 
fr er Eu eff. (6 pour gouner du 
‘erare s 


t r 11 ] 
LRRCRUG AE, © Ce Qui 1 [RES l 


gagner 
défense 
temps, €! 


du temps 
de l'Union 
ail gon pour 
en conformité 
bien possible 
j hose, mais l'esscatiel élit de 
SUupyrin les mots: « en fonction de la reconnaissance des 
des citovens de PUnion franraise, » 

j'a cru Ge voir ne à mes collègues, 
I de plus |: à parole ? 
MM. D crrevy et 

est adopté.) C 
M, le Arte Je vais donner lecture du nouveau texte de 

| ‘at nendements: 

demande an Gouverne- 
igacr par des mesures 
aux travailleurs 
unont aux travailleurs cam- 
venus en France comme 
de Ja guerre 1939-1945, en 
foutes mesures pour que ces 
droit hénéficient de la loi du 
l'infirmilé ou le décès sont le résultat 
survenu ou d'une maladie contraclée en ser- 


« D'aut: 0 par elle 


phrase à 


nstilution.…. » 
Ms < 


utro! = à 
Voilà l'explication que 
BH, :e président. one ue d 
Je mets UX Vi # l'ameniderme 


(l'amendement, mis Aux Voir, 


Catrice. 


nce 


ants 


Q(tlre 
(filé 


demande au Gouvernement de préparer la 
réforme _ textes concernant les travailleurs d'outre-mer dans 
le cadre de Ja mobilisation de la malion en temps de guerre, en 
conformité avec jes principes de la Constitution. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mels aux voix le texte de la proposition ainsi modifiée 

(La proposition, ainsi modifiée, mise aux voir, est adopté e.) 

M. le président. Sur la réa = titre, je suis saisi d’un 
amendement de M. Nouven Huy Lai. Neuven Huy Lai et les 
membres du groupe du Viet-Nam ee que, dans Je 
litre du nouveau texte de la proposition, soit supprimé le mem- 
bre de phrase: « en s'inspirant des droits des citoyens de 
l'Union française ». 

M. Nguyen Huy Lai. Nous demandons, en 
sion de ce membre de phrase dans le titre. 

M. le président de la commission. La commission est d'accord 
à condition de remplacer ce membre de phrase par les mots: 
« en conformité avec les principes de la Constitution », comme 
cel1 a été fait dans le texte de la proposition. 

M. le président. La commission est donc favorable à l'amen- 
dement de M. Xguyen Huy Lai, sous réserve que ce membre 
de phrase soit remplacé par les mots: « en conformité avec 
les principes de la Conslitution », 

Nous allons d'abord voter sur l'amendement de M, Nguyen 
Huy Lai, qui demande Ja suppression de ce membre de phrase. 


M. le général Delmas. Je demande la parole 


tion 


effet, la suppres- 


’ 
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M. le président. La parole est à M. le général Delmas pour 
expliquer son vote, 

M. le général Delmas. Mes chers collègues, la commission de 
la défense a demandé ee pce modifications au texte primitif 
pour le rédiger dans le cadre de là législation militaire et 
lu: donner ainsi une valeur réelle. 

L'essentiel du texte est contenu dans le deuxième alinéa: ül 
sauvegarde les droits que se sont acquis les travailleurs indo- 
chinois et d'outre-mer, Je considère, pour ma part, que ce 
texte doit donner satisfaction à M. l'abbé Catrice, auteur de la 
pl position, qui à voulu rendre hommage aux services ren lus 
par ces travailleurs et faire reconnaitre leurs mériles. 

Je m'associe d'autant plus volontiers à cet hommage que 
j'ai eu sous mes ordres, quand je commandais là cinquième 
egion militaire, quelques centaines d'anciens travailleurs indo- 
ninoïs qui avaient pris des risques, qui étaient devenus d'au- 
{hentiques résistants et qui ont participé à la libération du Cen- 
ire de la France, 

M. Cianfarani. Tres bien! 

M. le général Delmas. I! v à près de sept ans de cela, mais le 
temps ne peut altérer le sentiment de camaraderie qui a lié 
les anciens combattants er les anciens résistants. d'adresse 
donc, où qu'ils se trouvent, mon salut à ces anciens subordon- 
nes et, par dessus eux, à tous ceux, à tous les fils de la pénin- 
<ule et de l'outre-mer, qui sont venus, & un titre quelconque, 

socier au grandœuvre de la Libération française qui à déjà 
servi les aspirations nationales de certains d'entre eux et qui 
servira tous en définitive, (Applaudissements au centre et 
u gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Pialoux. 
M. Pialoux. Mes chers collègues, le débat se termine par des 
les auxquelles je m'associe pleinement, Vous venez d’en- 
tendre M. le général Delmas ah meta notre sentiment à tous; 
«sulinment de reconnaissance à l'égard des Vielnamiens venus 
nous aider pour lutter contre l'envahisseur. Aussi ai-je quelque 
serupule à tomber dans uue technique fastidieuse et à rappeler 
malement que nous ne diseutons plus maintenant que sur 
le titre, Or, le titre ne fait pas partie du texte, Aucune assem- 
hice, su ut FAssemblée nationale, ne vote le titre d'une 
loi. Le titre est un texte extérieur à la loi, et par conséquent un 
vole sur Je {itre est absolument inopérant, La commission tient 
e que le titre soit fout à fait en concordance avec le texte; 
1 lui est loisible d'établir cette concordance, Nous avons déjà 
voie sur ensemble du texte, notre täche est terminée. Encore 
uns fois, lé titre ne fait pas partie d'un texte, et quelquefois 
en commission de Ja législation, j'en ai rappelé des exemples. 
Dernicrement, j'avais sous les yeux une loi dont le titre visait 
le droit rural, et la plupart de ses articles ont trait aux bâti- 
ments qui menacent ruine à l'intérieur des villes. 

Je rappelle également que le fameux article qui permet aux 
foncbÜonuaires de demander communisation de leur dossier 
lorsqu'ils sont soumis à une mesuré disciplinaire est incorporé 
à une loi de finances. 

lar conséquent, le titre est absolument en dehors du texte. 
C'est pourquoi j'estime que nous n'avons pas à voter à nou- 
veau sur les modifications proposées sur le titre, mais je ne 
m'oppose pas du tout à ce que le titre soit mis en concordaace 
avec le texte que nous avons voté, 

M. le président. Mon cher collègue, sans doute avez-vous 
vaison auë le fond, mais il est de jurisprudence constante dans 
celte Assemblée, quand une modification est apportée au titre 
d'une proposition, que l’Assemblée elle-même se prononce sur 
le libellé de ce titre. 

C'est la raison pour laquelle j'ai cru devoir prendre en consi- 
dération ue amendement de M, Nguyen Huy Laï qui avait trait 
au titre de la proposition. Car, je le répète, je ne connais pas 
une circonstance où le titre ait été modifié dans cette Assem- 
blée et où, après avis de la commission, l’Assembiée rie se soit 
prononcée par un vote sur les modifications apportées au texte 
du titre. 

Ainsi, tout en tenant le plus grand compte de vos obser- 
vations, qui, j'en suis convaincu, sont parfaitement fondées 
juridiquement, passant, si vous le voulez bien, du domaine 
lu droit à celui de la jurisprudence, je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Nguyen Hui Laï. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 
de la commission, qui tend à remplacer dans le texte les mots 
qui viennent d’être supprimés, par les termes « en conformité 
des principes de la Constitution ». : 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence de l'adoption de l’amende- 
nent de la commission voici quei serait le nouveau titre: 

« Proposition tendant à demander au Gouvernement de la 
République française de témoigner la reconnaissance de Ja 








France aux travailleurs autochtones d’outre-n notamment 
aux travailleurs cambodgiens. laotiens et viet vêrius 
en France, comme requis ou comine VOlonialres, à 10 1S101 


. 
pars 


de la guerre de 1939-1945 et de préparer la réforme des textes 
concernant les travailleurs d'outre-mer dans le cadre de la 
mobilisation de la nation en temps de guerre, en conformité 
avec les principes de la Constitution. » 


ets aux voix le nouveau tilre. 
(Le nouveau titre, mis aux voir 
ss 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. 
D'UNE DEMANDE D’AVI5. 


LOYERS. — DISCUSSION 
ADOPTICH D'UN AVIS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 


demande d'avis transmise par M. le pri it du 111 | des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, renouveiant pour une } “le d'un 
an la prorogation de jouissance accordée aux locataires des 
locaux d'hahitation en Afrique occidentale française (n° 8 et 


ob, année 1951 


La parole est à M. le rapporteur. 


lt 

M. Antonini, rapporteur de La commuission de la l'ion, 
de la qustice, de la fonction pub que el dl Hires € i 
tratives el domaninaies. Mesdames, messi , 
iorsque sur mon rapport lAssemb! \ 1! pour une 
période d’un an la prorogation de jouissan IX 
taires des lccaux d'habitation en Afrique 0 lentale incaise, 
en vertu du décret du 11 novembre 1917, rous ] S que 
ce serait — el nous le désirions la derniére prorogation de 
l'espèce. j 

L Assemblée entérinant les prop sitions de i oi! in de 
la législation, avait manifesté son désir formel de voir promul- 
guer enfin une régiementation définitive des 10 lan ulre- 
ner, et en Afrique occidentale française en part 

Déférant à notre dés le Gouvernement pré] texte 
qui nous a été transmis et qui m'a été confit pour être rap- 
porté, Mais, après une étude p minaire, ce texle a { 
Ja modificalion de certaines dispositions soumis NOHVCA 
à s'examen des services compétents €! notamment à ‘UX de 
Dakar. 

Cette nouvelle élude, ] ja trés avancée, ne saurait relardel 
le hea ICOUP l'examen du texte initial. 

IL est cependant apparu utile, au Gouvernement, de nous pro- 


poser ue nouveile prorogation de Ia législation antérieure, afin 


qu'elle ne devint pus caduque et ne provoquät ainsi de nom 
breux conflits entre locataires et propriétaires, qui n ra'ent 
plus soumis à une régiementalion quel qu 

Les raisons Invoquées AOoUs para S<ernil pt thinente< et nous 
vous proposons de les accepter, d'autant, que m'engageant per- 
sonnellement, en tant que rapporteur déja sais puis (E 
quer que la nouvelle réglementation sera soumise aux deéhbe- 
Jaltions de l'Assemblée dans le courant di la Dieter] TENUE 
session et pourra êlre promulsuée vraisemblablement dan [8 
courant du premier semestre de Ï| ince courant 

Nous vous proposons en CON=EqUEN le donner un ax favo- 
rable au projet de décret qui nous est soumis, et donl | vou 


sera donné lecture pat M. li pr'eslucnt. 
M. le président. Quelqu'un demande-til Ja parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est elos 

Je consulte l'Assemblée sur Ie pa c \ la discussion de 
1'AVIS. 

(L'Assemblée, consultée, décide le passage la di lé 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article du } | de 
décret: 

« Art, 17, — La date du {9 janvier 1952 est substiluée à 
du fe janvier 1951, fixée par l'article 1 lu décret | 
du 25 mars 1950 renouvelant pour u période d'un an la pro 


rogation de jouissance a rrdée aux locataires des 10 ux d'h 
bitation en Afrique occidentale française par je décre 
du 31 décembre 1948. » 
M. Lhuillier. Je demande la parole pour expiiquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M, Lhuillier pour expiquer 
son vole, 


M. Lhuiilier. Mes chers collècues, je voter itre ceite pro 
position. Je trouve absolument inadinissible que lon nous 
demande pour la deuxième fois de proroger une situation qui 
ne fait que vréer des inégalités dans toutes les grandes vibes 
d'Afrique occidentale francaise. 

Si les Jocataires anciens bénéficient de celte situation en 


voyant le prix de leur loyer rester à des taux extrémement ba 
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coutre, il est demandé aux locataires, qui se présentent à 
‘heure actuelle, des prix astronomiques, sous le couvert des 
dispo ju éli VIXUueur, " 

M. le président. l’ersonne ne 
expliquer son Vole ?… 

e Hit aux voix l'article 

(L'arlicle 1 Hit AUT Ur, est adopté.) 


demande plus la paroe pour 


Le, 


M. le président, Je donne de l'article 2: 
Art. 2 le président du coasecil des ministres, le garde 
justice, et le ministre de la France 
Har£ hacun en ce qu le concerne, de 
‘ht décret qui sera publie au Journal offrctel 
et au Journal officiel de l'Afrique 
‘56 au Bulletin officiel du ministère 


onne ae demande 


ts aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, cest adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne deinande la parole 7. 
Je mets aux voix l'ensembie de l'avis sur le projet de décret. 
(L'ensemble, mis aux voir, esl adoplé.) 


ss 0D, 
NOUVELLE-CALEDONIE. — LOYERS 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre appelle la discussion de la 
demande d'avis {ransmi<e Je présilent du conseil aes 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, tecdant à sroroger, à compler du 
1% décembre 1950, les dispositions du décret du 29 avril 1942 
déterminant, en Nouvelle-Calédonie et dépendanres, les cas 
dans lesquels les propriétaires sont autorisés à donner congé à 
Jeurs locataires, (N°° 19 et 57, année 1951.) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la légisittion, 
de La gustice, de la fonction publique et des affaires administra 
tives et domaniales, Mesdmes, messieurs, le projet de décret 
dont nous sommes sa par la demande d'avis n° 19 proroge 
à nouveau les dispositions antérieures du décret du 29 avril 
1942, réglementant en Nouvelle-Calédonie les rapports entre 
propriétanes et locataires. 

Cetle prorogation est rendue nécessaire à défaut d’une régle- 
mentalion définitive qui interviendra dans le courant de l'an- 
ute, et qui reste subordonnée à celle qui sera appliquée à l'Afri- 
que occidentue française, dont s'insuureront les diverses régle- 
mmentations des autres terrmHoires, 

Je m'excuse d'ouvrir une parenthèse, mais je voulais tout 
de mème répondre par un mot à l'observation de notre coilègue 
M. Lhuillier, qui paraît avoir fait une confusion, 

I ne s'agit pas de faire une diserimination entre locataires 
anciens où nouveaux. Dans tous jes territoires d'outre-mer, il 
s'agit d'immeubles construits avant 1939 ou après 1939, Les 
locataires sont tous placés sur le mène plan. Certains ont eu 
Ja chan: d'être locataires avant 1999, on plutôt d'habiter des 
jrmmeubles construits avant cette date, où les Jovers sont strie- 
tement réglementés; d'autres sollicitent d'être logés dans des 
immeubles construits après 19359, où les lovers sont entière- 
ment libres, Voilà où réside l'inégalité. 

Et si l'inégalité est au détriment des locataires, elle intéresse 
aussi les propriétaires, Et la réglementation actuellement à 
d'étude — et qui nous l’espérons sera mise en vigueur avant le 
1% juillet 1954, mous l'avons rappelé tout à l'heure — mettra 
gur :e même pied tous les immeubles qu'ils aient été construits 
avant ou après 1939 et le lover envisagé sera fonction de Ja 
valeur vénale de l'immeuble, 

Teles sont les raisons pour lesquelles nous avons demandé 
la prorogation car nous ne sommes pas en mesure, acluelle- 
ment, de légiférer et de faire promulguer la législation défini- 
üive en la matière. 

M. Lhuillier, Cola fait trois ans! 


M. le rapporteur. Certes, mais vous savez que même dans la 
métropole, la loi sur les loyers de 1948 a été longue à voir le 
jour, En Afrique occidentale francaise, les choses ne peuvent 
aller pius rapidement, Il a d’abord été nécessaire que tous les 
services de Pakar mettent sur pied un texte, que les départe- 

nistériels totéressés dans la métropa'e, soient consul- 

le texte soit renvoyé pour mise au point à 

hambres de commerce et les Assemblées con- 

ensuite, que le texte revienne à 
tourne À nouveau à Dakar. 

Je ne puis entrer dans le détail car ce n'est pas notre pro- 
pos aujourd'hui, mais je signale que {cn avait euvisagé de 


consultées, 





baser le loyer sur la surface corrigée dont d'aucuns étaient par. 
lisans. À l'étude, on s’est aperçu qu'ii serait très difficile d'ap- 
pliquer ce principe en Afrique occidentale française et c'est 
apres examen de diverses propositions que l'on à abouti finale- 
ment à un texte qui viendra en discussion devant notre Asserm- 
blée, au plus tard vers le mois de mai, nous l'espérons,. 

Pour en revenir au projet dont nous sommes saisis, el pour 
les raisons invoquées tout à l'heure, nous vous demandons 
d'adopter dans son texte intégral le texte qui vous est proposé, 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consuile Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne leclure de larlicie 1%: 

« Art, 4%, — Les dispositions du décret du 29 avril 1942, dé- 
terminant, en Nouvelle-Calédonie et dépendances, les cas dans 
lesquels les propriétaires sont autorisés à donner congé à leurs 
locataires, sont prorogées, à compter du {* décembre 1950, 
jusqu'à la promuüigation de la réglementation définitive en la 
uatière, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 49, ais aux voir, est adojté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art, À — Le président du conseil des ministres, le minis- 
tre de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera peer au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de la Nouvelle. 
Calédonie et dépendances et inséré au Bulletin officiel du mi- 
nistère de la Frañce d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M le président. Je mets aux voix l'easemble du projet de dé- 
cret. 

(L'ensemble, mis aur voir, est adopté.) 
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SAINT-PIERRE ET MIQUELON, ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 
TERRITORIALE 


Discussion d'un avis sur un projet de loi; renvoi 
à une prochaine seance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demarrde d'avis ‘ransmise par M. le président de l'Assemblée 
uationale sur le projet de loi tixant le régime éiectoral, la 
composition et la compétence d’une assemblée représentative 
territoriale à Saint-Pierre et Miquelon, (N°s 110, année 1948, et 55, 
année 1951.) 

La paro.e est à M. le rapporteur, 

M. Rouileaux-Dugage, rapporteur de la commission de poli- 
tique générale, Mesdames, messieurs, le 90 janvier 1948, lis. 
semblée de l'Union française adoptait une proposition de réso- 
lution tendant à inviter l'Assemblée nationale à lui soumettre 
pour avis tous projets et propositions de loi concernant le 
régime électoral, Ja composition et la compétence des assem- 
bléez locales des territoires d'outre-mer. 

A la suite de ce vote, divers projets et propositions de loi 
furent transmis par M, le président de l'Assemblée nationale 
au bureau de notre Assemblée et renvoyés devant la com- 
mission des affaires politiques et administratives, 

La plupart de ces textes ont été adoptés, après un examen 
approfondi en commission, au cours des séances publiques 
des 23, 31 juillet 1948, 13 avrii 1949, 21 février 1950 et trans- 
mis à l’Assemblée nationale qui n’a jusqu'ici examiné que la 
proposition se rapportant au conseil représentatif de la Côte 
française des Somalis, 

IL s'agit maintenant de procéder à l'examen du projet de loi 
concernant l'Assemblée représentative territoriale de Saint- 
Pierre et Miquelon. 

La demande d'avis se rapportant au conseil général de ce 
territoire a été déposée sur Le bureau de notre Assemblée le 
4 mars 1948 et j'ai eu l'honneur d'en être élu rapporteur par 
la cormmission de politique générale le 5 mai 1950. C'est pour- 
quoi je suis aujourd'hui à cette tribune pour vous présenter 
ie rapport demandé, 

Notre Assemblée a fixé les principes de bases qu'elle entend 
suivre concernant le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des assemblées représentatives 
dans les territoires d'outre-mer de la PRépublique française. 
Il s'agit de les adapter aux conditions particulières qui régis- 
sent le territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 




















Le trait fondamental de ce territoire réside dans luniformité 
de peuplement qui comporte uniquement une population fran 
caise avant fait souche sur le territoire. On ne conserve en 
effet aucun souvenir que les Indien uent habité l'archipel 
d'une façon permanente, mème en di lemps recul 

1 


Si les premiers occupants de Terre-Neuve, les Béothul 
fait quelques incursions temporaires dans les il ils n'ont 
laissé aucune trace, On sait d'ailleur qu'ils furent élimi 
par les colons de Ferre-Neuve, 

Les Micimacs du Cap-Brelon firent quelqu ursi \ 
Saint-Pierre jusque vers 1ISoù, mais en tout élal de cause ils 
ne demeurèrent pas dans l'ile et seule un: nie mminorits 


de la population présent 
métissage avec ceux-ci. 
La population est donc essentiellement Hiphois vi | tatti 


originaires de provinces de l'Ouest de la France on réflugices 
d'Acadie apres 1563, ces dernières avant surtout fai miche à 
Miquelon. 

A l'île Aux-Marins on trouve en majorité des descendant 


de Normands iFrIvVes dans le courant du ice! dernier, \ 
Saint-Pierre Pélément basque prédomane, Outre des éléments 
purement « autochtones » 11 existe un groupe de fonctionnai- 
res métropolitains, 

Que les quelques considérations que je vie de vous expo 
cer ne vous fassent pas oublier que cet! population groupe au 
total 4.175 habitants 

Evidemment c'est un territoire peut-étre petit par son im 


portance numérique mais dont vous connaissez a Valeur 


due à sa situation géographique à l'embouchure même du 
Saint-Laurent, 

Outre cette première caractéristique, Saint-Pierre el Mique- 
Jon, véritable petite province francaise, possede nn esprit 
articulariste très vivace et les Saint-Pierrais manifestent pour 
eur pelit pays un grand attachement. 

L'histoire explique peut-être cette Situation: Saint-Picrre et 
Miquelon a été souvent séparé de Ja métropole, A Ha suite 
du traité d' trecht, en 1713, la France céda à l'Angleterre lai 
chipel, restitué au traité de Paris en 1778, 

Puis Saint-Pierre et Miquelon, occupé par les Angla qui 
expulsent la population permanente en France et font raser 
loutes les cocstru lions, est rCoccupé le 23 juillet 15S3 et 5 
population y revient. 

En 1793, nouvelle occupalion par les Anglais. La population 
sédentaire est alors déportée à Halifax. Le traité d'Amiens du 
27 mars 1892 reslüilue Saint-Pierre et Miquelon à Ja Fra 

Ces îles furent de nouveau enlevées à notre pavs en 1805 
et finalement resliluces en 1814, Ce n'est qu'à partir de fst6 
que Saint-Pierre et Miquelon devait connaitre une ere 
tranquillité 

Permettez-moï, me plaçant au point de vue admi 
de vous faire un tres bref résumé de la situation 

Un décret du 13% mai 1872 créa à Saint-Pierre et Miquelon 
deux communes régies par des dispositons emprunt à |a 
législation métropolitaine 

Le décret du 2 avril 1885 complét{a ce dispo lon en créant 
in conseil général de 12 membres élus, pour assurer 4 
habitants de Saint-Pierre et Miquelon une participation pius 
large dans l'administration des ressources de leur budget et 

t 
Le 


ieur consentant les inèmes libertés locales que celles don 
jouissalent les habitants de la plupart des colonies. 

En raison mème d'ailleurs de Porigine de a population, 
des dispositions de Ja oi métropolitaine sur ies conseils CHU» 
raux furent appliquées dans Farchinel, Ce conseil géné fut 


supprimé en 1897 en raison de la faible jmportance de la colo 
pie. 

Une réorganisation administrative fut apportée par un décrel 
du 4 juin 1436. Cette réforme intervint à la suite de deux mi 
sions d'inspection et d'une étude de la situation financiere de 
Parchipel particulièrement difficile en raison du fait quil se 
trouvait dans l'incapacité de faire face à ses dépen es IitvIues 
essentielles au moven de ses seules ressources propr 

Ce décret maintint Ja suppression et du conseil général et 
des communes de Saint-Pierre, de Miquelon-Langlade et de 
lfe-aux-Marins. 1 instituait un conseil d'administration come 
posé de l'administrateur des îles de Saint-Pierre et Miquelon, 
du fonctionnaire de l’ordre judiciaire, du comptable du buid- 
get de l'Etat et du budget local, du chef de service de linspe 
on maritime, de 7 membres élus au suffrage universel, 

Ce conseil ne staluait pas, il donnait son avis sur des pro) 
qui Jui étaient présentés ou sur des questions soumises par 
l'adminitrateur du territoire, C'est à l’occasion de ee décret 
que la colonie reçut lappellation officielle di Territoire des 
îles Saint-Pierre et Miquelon ». 

Le 13 novembre 1945, trois décret interviennent, Le décret 
n° 45-2810 rendant applicable dans ce territoire l'ordonnance 
du 14 août 1945 modifiant le décret organique du 2 février 
1852, le décret n° 45-2811 rétablissant les institulions munici- 
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Au cours ‘oncernant le conseil représentatif du 
terniloire unitair Û te francaise des Somalis, notre Assem- 
L'ée avait ad icle élarcissant au maximum les matières 
Sournise 1 lu conseil représentatif, y inciuant 
notamment ja réglementation en 
natiére de cha: ‘n Taticre d vers, le régime pénitentiaira 
local et ! | 


tionnaires vi: 


bligation sul 


membre de 


! 
il 


tenu à insérer ce membre de phrase, qui 
projet de loi et qui est l’amorce, je 
, d’une reprise de position par notre Assemblée. 
‘ommision, cependant, n'a pas voulu créer par ce biais 
| ‘dent à l'occasion d’un seul territoire, mais, comme 
l'ai dit, a marqué son désir de voir supprimer dans l’avenir, 
pour l’ensemble des territoires, cette charge à leur budget. 
L'ensemble du projet, dont je vais maintenant vous sou- 
mettre l’économie, a été adopté par treize voix et un certain 
nombre d’abstentions, 
Dans ses grandes lignes, le projet qui vous est soumis à 


Ausi, nous avons élargi les pouvoirs au maximum. Ils se 
rapprochent beaucoup, je le répète, de ceux d’un conseil gé- 
uéru de France, tout en tenant compte, cependant, de l'exi- 


guité du territoire et de la population. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, autorisez-vous M. Léon 
à vous interrompre ? 
M. le rapporteur, Bien entendu! 
M. le président. La parole est 
de M. le rapporteur. 
M, Léon. Vous avez employé plusiet monsieur 
porteur, le terme: « Nous avons élargi... ». Je que 
: HOous proposons d'élargir, mais que nous n'avons 
ni la possibilité de le faire. 
depuis un an, on restreint, chaque fois que cela 
le, dans les territotres d'outre-mer et en Afrique occi- 
ise en particulier, les pouvoirs assemblées 
à l'heure, dans la discussion générale, je me 
vous citer 


M. le rapporteur, Lorsque j'emplovais 1 ‘rme: « Nous avons 


lan ] r SES it 
Î 


1 M. Ion, avec l'assentiment 


. Phi L d à 
irs 1015, ie Tap- 


crois nous 


des 


po 


t. lans 


fait | 
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L'eil 
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+ 
Hierit 


M, Léon, ! mmission a seul 
M. le rapporteur, Je 


. 
EEE re ñ 
341 usernent 16 In0 


suis de votre 
rt \ 


qui Convient \OUS 


ement, et + 


’ r + 1 : 1 

s ( Spéronis 1qQUuEIOIS 
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la ne ue simple 

réalité 


issemblée. ‘lle Ù *OomMmnosee 
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rutin de liste majoritaire à 


projet 


j 


reprt ent 


pondu que 
de scrutu 
q l'acte 


e de cette répon 
le pou 


donné à que le projet 
“passe e. 

dernière soit modifié 
ilè point tre 
l’Assemblée nationale. 
ant celui qu'avait préféré 
s territoires à l'exception 


mimission s’est ralliée à cette 


soulevé par n 


e là Nouvelle-Calé 
thèse 
ous l'avons indiqué s haut, la détermination des 
riptions élector: i que le nombre des conseil- 
à élire dans chacune d'elles, seront fixés par la loi, propor- 
tionnellement au chiffre de la population. 

Nous avons également — je ne dirais pas modifié mais 
prop sé de modifier l'articie 6 du projet gouvernemental, con- 
ormément aux votes émis précédemment, en fixant à deux ans 
au lieu de trois le temps de domiciliation dans le territoire 
pour les candidats au conseil général. 

Nous avons proposé d'ajouter une catégorie d’inéligibles 
parce qu'elle se trouvait dans tous les autres territoires: il 
s'agit du chef du service de santé et du chef du service z00- 
technique. 

La date des éleetions est fixée par décret et non plus par 
arrété du chef du territoire, et un article a été intercalé pré- 
voyant le droit pour chaque liste de candidats, à la présence 
en permanence dans chaque bureau de vote d’un délégué habi- 
lité à contrôler les opérations électorales. 

C'est absolument normal et nous ne voyons pas pourquoi 
le projet de loi avait omis cette clause, 

L'article 25 du projet gouvernemental prévoyait la démis- 


pour objet d'étendre au maximum, conformément aux avis émis 
par votre Assemblée, la compétence du conseil général, tout 
en tenant compte des caractéristiques propres au territoire de 
Saint-Pierre et Miquelon, 

L'un des commissaires, M, 
était possible de | à 
la dénomination général, des pouvoir identiques 
à ceux d’un conseil général de France. 

Nous avons examiné quels étaient les pouvoirs d'un conseil 
cénéral en France et quels étaient les pouvoirs que nous attri- 


buions à cette n&emblé 


nous à 


Nous nnmes aperçus que ces pouvoirs étaient à peu 
près identiques, pour ne pas dire complètement identiques. 
Il était cependant impossible — à cause de la Constitution 

la loi ire purement et simplement que les pouvoirs 


nous 





sion d'office par l’Assemblée d'un de ses membres ayant man- 
qué, au cours de son mandat, aux séances de deux sessions ordi- 
naires sans excuse légitime. Votre rapporteur vous propose de 
reprendre 10 texte des divers projets déjà adoptés par l'Assem- 
blée donnant à l'intéressé la possibilité de fournir toutes explis 
cations ou justifications, 

Les articies 29 à 35 du projet gouvernemental organisaient 
la procédure devant le conseil de contentieux et je conseil 
d'Etat en cas de contestation des élections. IL semble olus 
simple de e’en rapporter à la formule des textes déjà votés pré- 
voyant que les règlements d'administration publique dét2"mi- 
neront en tant que de besoin les modalités d'application des 
opérations électorales ct le contentieux des élections. 

Pourquoi, à l’occasion d'un territoire spécial, reprendre toute 
une série de mesures qui figurent déjà dans un texte géuéral ? 
Ce n'est pas la peine d'alourdir le texte. 
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En ce qui concerne le fonctionnement de l'Assemblée, votre 
commission, après discussion, a cru bon de modifier l'article 35 
du projet en reprenant les termes plus explicites de l'avis 
émis par l'Assemblée de l'Union française se rapportant à 
l'élection du bureau du conseil général de la Nouvelle-Calédonie, 

Le projet gouvernemental, en effet, ne consacrait que deux 
ou trois lignes à l'élection du bureau de l'assemblée de Saint- 
Pierre et Miquelon. Cette élection étant importante, votre com- 
mission à jugé préférable de reprendre ce dl li avait déjà été 
voté par votre Assemblée après discussion serrée s sérieuse, 

Je passe aux attributions de l’Assemblée, Le projet qui vous 
ue sOoUuInIs prévoit que l'initiative des pr autos à nt 

‘oncurremment aux mernbres de l'Assemblée et au chef du 
territoire. Dans l’objet des délibérations de l'assemblée, nous 
avons proposé d'inserjre l’organisation des caisses d'épargne 
et du tourisme prévue dans les textes léja votés pour les 
autres assembiées territoriales, 

En cas d'urgence motivée par des considérations d'ordre 
économique ou financier, l’'abrogation des délibérations con- 
cernant le mode d’assiette et les règles de perception des 
jmpôts, taxes, contributions ect droits indirects, peut ètre don- 
née par télégramme du ministère de la France d’outu>-mer 
après avis conforme du conseil d'Etat, 

Une discussion s’est instaurée pour gavoir si c'Étut l'avis 
conforme du conseil d'Etat ou celui de notre Assemblée qui 
devait intervenir, Pour différentes raisons, pour ne pas reve- 
nir sur notre position passée, pour avoir toutes chances de faire 
aboutir l'article suivant, nous avons ?Pstimé qu'on pouvait 
iaintenir Ja compétence du conseil d'Etat. 

Les modifications fondamentales apportées par notre Assem- 
blée dans les attributions des assemblées représentatives rési- 
daient essentiellement dans un élargissement considérable de 
leurs pouvoirs, par suite de l'institution et de Fextension de 
leur avis conforme à diverses dispositions réglementaires, ainsi 
que je vous l'ai dit tout à l'heure, 

Cet élargissement de compétence a été variable 
l'assemblée territorial: était celle d'un territoirg 
territoire unitaire ou d'un territoire associé. 

Comme nous l'avons rapporté précédemment, votre commis- 
sion s’est ralliée à un texte prévoyant l’avis conforme du con- 
seil général pour l'organisation administrative du territoire; 
l'organisation de l'enseignement; le régime domanial; le 
régime du travail: ainsi que la réglementation en matière de 
boissons, 

Sur proposition du représentant de Saint-Pierre et Miquelon, 
et en conformité avec les avis déjà émis par notre Assemblée, 
votre commission vous propose d'adopter un article donnant 
la possibilité, au conseil général, d'émettre des vœux en vue 
d'adapter aux nécessités locales les lois et décrets en matière 
financière, économique, judiciaire et sociale. 

Concernant le budget et les comptes l’article 44 prévoit que 
les dépenses afférentes aux traitements des fonctionnaires, du 
chef de territoire, des magistrats de droit pénal et de droit 
civil, et des administrateurs, ainsi que les dépenses de gen- 
darmerie sont désormais supportées par le budget de FEtut 
sans que le budget du territoire participe à ces dépenses; les 
dé penses obligatoires sont ainsi réduites. Nous avons proposé 
un article prévoyant l'octroi de subventions au territoire. 

L'article 48, conformément aux décisions prises par notre 
Assemblée, stipule qu'aucune création d'emploi ne peut être 
faite en cours d'année, sauf délibération expresse de j’Assem- 
blée ou de sa commission permanente, Egalement aucune aug- 
mentation des effectifs budgétaires de personnel votés par ! 
conseil généra!, autres que ceux prévus à l’article 44, ne pourra 
intervenir sans l'avis conforme de celle-ci, Au cas où le bud- 
get n’est pas voté ou est volé en déséquilibre par le conseil 
général, il est établi d'office sur proposition du chef du 
terriloire, par décret pris sur avis de l’Assemblée de FUnion 
française et qui peut apporter toute réduction de dépenses on 
créer toutes ressources nouvelles. 

Quant à la commission permanente, nous proposons à vutre 
approbation divers pée _. plus explicites que ceux ‘conte nus 
dans le projet de loi cernant les attributions de celte comi- 
mmission, 


suivant que 
fédéré, d'un 


enouvellement du conseil général, — {1 semble inonpc'iun 
d'envisager de nouvellkés élections pour la formation de J'As- 
semblée qui a été mise en place seulement au début de 1947, 
il y à juste trois ans. En effet, des élections trop fréquente: 
risquent de jeter le discrédit sur les institutions représentatives 
locales et de lasser le corps électoral. C’est la raison pour 
laquelle nous proposons, conformément au projet gouverne- 
mental, que les dispositions du titre premier du décret du 
25 octobre 1946, qui régissait précédemment le consei! général, 
sous réserve de l'application des articles 7, 8 et 9 de la pré- 


stnte loi, restent applicables aux élections païtielles jusqu’au 
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prochain renouvellement du conseil général, qui n'mtetvien- 


dra, par conséquent, que dans deux ans 
J'ai cru bon de mettre sous vos veux un 
ratif entre le projet de loi gouvernemental et je texte pr 


en signalant haque modification résallant la plupart du temps 
} x F tr ! rmhléo sw | l, \ A d Vic \ 
‘es votes cris P ar noire \SsSCIiMEt 1 108 LLdiues a\ t 
I P} tant à ] reanisation les assembiées territori les lans 
divers territoires d'outre-mer et territoires socics 

Je vous signale que les modifications tigurent en tlalique et 
que les articles similaires tigurent en fa | ux. du proj 
gouvernemental, Par conséquent, ce n'est pas à lem HITONES 
lation qu'il faut se rapporter, Mais à icur place. | 

Ji perse VOUS avoil fait ainsi un résum iSsSeZ précis on |} 
ort établi au nom de voti ot le politique general 

Je souhaite que ce projet de I, lopt : par tre comm À 
de polilique eriel ile le ceoit par | Assemblée tout entiers ir 11 
a été étudié, je le répète, exirémement sérieusement et sur avis 
d rep ésentant qualifit de Saint-Pierre et Miquelor \pplai dis- 


sements au centre et à gauchi 

M. le président, Mes chers collègues, M. Roulleaux-PDuova n 
trouve obligé de quitter l'Assermbite pour assister, à Paris, à 
une reunion urgente, 


L'Assemblée désire-t-el! Li SCUSsSION £ i en 
l'absence du rapporteur ? 

(L° issemblée, consulilee déci {t [ it i LUF li EAN ton 
générale.) 

M. le président. En conséqu i etle affuit \ ns 
Ja sc ace «de J' ill, 

15 — 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai recu de M, Jou-colin rapport supplé. 

mentaire fait re nom de la commission des affaires cultureil 


sur la propositi (n° 143, année 1950) de Mile Le Ber, MM. Ca- 


trice, Jousselin, Se Iles et des membres du groupe M. R. P., ten- 
dant à demander au Gouvernement de créer dans chaque Lerri- 
toire d'outre-mer un conseil consultaüf de l'éducation 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 74 et di 
tribué. 

J'ai recu de M. Reverbori un rapport fait au nom de la com 
mission des affaires économiques sur la dermande d'avis (n° 29 
année 1950), transmise par M. le président de l'Assemblée na 
nale sur: 1° Ja proposition de loi de MM, Defferre, Gouin, Leen- 
hardt, Lussv, Charlot et Arnal, dcpules, tendant à ral r 
une exposition de l'Union francaise à Marseille en 1992: 29 là 
proposition de loi de MM. 1] taud, Avinin, Ca 


Coupigny, \rne Fboué ATAUR Ï salarié a Mu cal li, OTHE ! 


tendant à organiser une exposition l'Union frança iM 
seille en 1952, 
Le rapport sera imprimé sous le n° 75 et distrib 


16 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Boussenot, Laurent-E; t 
des merubres du rassemblement d gauches républicaines ut 
proposition de résolulion demandant à l’Asser mblée » nationale 
de soumettre, pour avis, à l’Assemblée de l'Union francaise, tout 
projet ou toute proposition de loi tendant la ré on St 1 
tutionneile et qui comporterait de lispositions int: { 
l'Union française et les organes dont elle est composée 

La proposition sera imprimée sous le n° 76, distril * ef, 
s’il n'y a pas d’oppos r yée à 1 | ) 
tique énérale | ent il ) 

17 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai : 1 de MM. M Narb \ 
André, Boisdon Alfred Bot le général Deln ri 
Mme Lefaucheux, MM. René Moreux el Il in 
tendant À inviter le Gouvernement À déposer un n 

ndant à prendre tout À ires susceptibles 
de certaines catégories de fonctionnaires et agents d 
publics d’Indochine dont la situation a été modifié 
nise en pratique des : rd gnés avec les Etat 

La proposition era imprimé 1 n° 77 } 
S'il n'y à pas d’oppo Là 1] 
législation, de la justi de la fon n publique et 
administrative et mania le { li 
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MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 


M. le président. conformément à l'article 24 du règlement, nl 
a clé pro La age de can tures à des commissions, 


éde à 


recu aucune Oppros 


du” plan de l'équipement et des 
Schock en remplacement de M. Théma: 


l'élevage, des 
Lhuillier en remplacement 


Menabire 
DEFREFRERERL 
ion de l'agriculture, de 


foret M 


19 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. | : uférence 
semblee de ter Jeu pron hain 15 mars 
nze heure: 


des pre sidents propose à l'As- 
une séance publique 


d'opposition ?... 


le la conférence des président 


es! adoptée, 
présidents propose d'autre part de fixer 

du jour de celte séance: 

d'avis, transmise 
sur le projet d 


cussion de la demande 
de l'Assemblée nationale de 
électoral, li composition et Ja compétence 
territoriale à Saint-Pierre el 
IS, et 55, année 1991, M. Roul- 


la di 
esident 
régime 

assemblé: rt présentative 

iquelon, (N°s 110, 
leaux-Dugage, rapporteur.) 

2 hiscussion de In demande d'avis, transmise pa 

sident du con des ministres, sur Je projet de 

‘nté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 

tivation du taux des lovers des locaux à usage d'habitation en 

Nouvelle-Calédonie et dépendances. (N9s 3 et 61, année 1951, — 

M. Antonini, rapporteur.) 

Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 

nt du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 

par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 

nu au tableau A annexé au décret du 22 août 198 déter- 

ant le etatut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar 

N°s 930 et G2, année 1951. M. Boisdon, rappor- 


annee 


M. le pré- 
décret pré- 


DE le la demande d'avis. transmise pal M. le pré- 
nt du conseil dés ministres, sur le projet de décret, pré- 
té par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, porlant modi- 
ation au tableau A annexé au décret du 22 août 198 déter- 
unt le statut. de la magistrature coloniale (Côte francaise 
Nos et 63, annee 1951. M, Boisdon, rap- 


h=-ton 


sion de la demande d'avis, transmise par M. le 
du conseil ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature coloniale (Afrique équa- 
toriale francais ns 32 et 1954. — M. Boisdon, rap- 
porteur 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le préai- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant moditica- 
lion au tableau A annexe au décret du 22 août 1923 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Togo) (n% 353 el Go, 
année 1951, — M, Boisdon, rapporteur). 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident du conseil ministres, sur le projet de décret, pré- 
sente par M, le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
fication au tableau À annexé au décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occiden- 
tale française) (n° 34 et 66, année 1951, — M. Boisdon, rap- 
porteur). 

S° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 


des 


pr sident 


6, année 


des 








de la France d'outri mer, portant Inodifica- 
in décret du 22 août 1928 déterminant 
trature d'outre-mer (Carmcrour nes %5 ct 
BPoisdon, rapport ur). 
Mine la e lPingpeang 
Gouvernement de la Re pu 
l'Etat HEE dut 
financiere ef 
mesure el dans 
l'aménagement du port 


aire X4 


oo fl 
Yuka 

blique 11 
Carmbod 


QUE RALFIE de 
lepnanler au 
ouvernerment de 
itnment une 


le inettre el 


ithor, 


1e 
lue 
une aide moue \ vue d 
l'ordre d° réaliser : 19 

inarilime de Réaim: l'agrandissement de latrodrome de 
Pochentons pres Phoim-lFenh., et ce, dan cadre du plan de 
développé ment social el CCOHOTNIU du rovaume (n° 237, annee 
1950, et GS, année 1954, — M. Schrnilt, rapporteur, — Avis do 
la comini ifauires financicres, — M. Thémin l'appor- 
teur). 


Il 


airrence | il (El 


Jr role ) 


1 dir-huil heures trente .\ 
Le Chef du service de la sténographre 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René [TiNGRE, 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Reunlon du 13 murs OL 


Conformément l'arlicle 41 
l'Assemblée de FEnion 
15% murs 1951, MM. les 
MM. les président 


op Le 
SroUrtH 2 


du réglement, Je 
française à convoqué pour Je mardi 
incinbres du bureau de l'Assemblée, 
des cotmtnssions et MM, les présidents des 


president de 


Celle conférence à décidé que, pour le réglement de lordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 


bation de l'Assemblée 


I. — 
pour 

a) La suite de la discussion des affaires 
l'ordre du jour de la séance du tmardi 15 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 3, année 1951) sur 
le projet de décret portant modification du taux des lovers 
des locaux à usage d'habitation en Nouvelle-Calédonie et dépen 
dances, 


c) La 


lenir séance le jeudi 15 mars 1951, à quinze heure 


L1 
reslant inscriles à 
Inars. 


de la demande d'avis (n° 20, 
sur le projet de décret portant modification au 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
magistrature d'outre-mer (Mäidagascur et Comores). 

d) La discussion de a dérmande d'avis (n° 31, année 1954) 
sur le projet de décret portant modification au tableau A annex( 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de Ja magis- 
{ralture coloniale (Côte française des Somalis), 

€) La discussion de la demande d'avis {n° 32, 
sur de projet de décret portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de 
la magistrature coloniale (Afrique équatoriale francaise), 

f) La discussion de la demande d'avis (n° 33, année 1951) 
sur Je projet de décret portant modificatfon au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 délerminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Togo). 

g) La discussion de la demande d'avis (n° 94, année 1951) 
sur le projet de décret portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de Ja 
magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française), 

h) La discussion de la demande d'avis (n° 35, année 1951) 
sur le projet de décret portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le stalut dé 
la magistrature d'outre-mer (Cameroun). 

à) La discussion de la proposition (n° 237, année 1950) ten- 
dant à demander au Gouvernement de la République fran- 
caise d'offrir au gouvernement de l'Etat associé du Cambodge 
toutes facilités, notamment une aide financière et une aide 
technique en vue de le mettre en mesure et dans l’ordre d’ur- 
gence suivant, de réaliser: 1° l'aménagement du port maritime 
de Réam: 2° l'agrandissement de l'aérodrome de Pochentong 
prés Phuom-Penh et ce, dans le cadre da plan de développ: 
ment social el économique du royaume. 


discussion année 1951) 


tableau A 
statut de a 


année 1954) 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


{Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition (n° 12, année 1951) tendant à demander au Gou- 
vernement de prendre toutes mesures utiles pour favoriser le 
progrès social des populations de l'intérieur de la Côte fran- 
caise des Somalis. Renvoyée pour le fond à la commission 
des affaires sociales. 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Thémia à été nommé rapporteur de la proposition (n° 59, 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la 
disposition des autorités locales de la Nouvelle-Calédomie et 
dépendances les secours de premitre urgence destinés à venir 
en aide à la population affectée par le cyclone du 25 février 
1951. 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. CGaignard à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 52, année 19951) tendant à inviter le Gouvernement 
à développer l'aviation légère et sportive dans FUnion fran- 
çaise. Renvoyte pour le fond à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, 





— 


SPIP PP PR 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLPE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 43 MARS 1951 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au president de l'Assemblée qui 
2 communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées el ne 
contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignes,; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller el à un seu ministre, » 

« Art. Sf. — Les questions écrites sont publiées À la sue du 
comple rendu in extenso, dans le mois qui suit cetle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois ta faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à litre ercephonnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
rnents de leurs réponses; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ui 1HO!S 

« Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
ds celte demande de conversion, » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 


Anplication de l’article 81 du règlement de l'Assemblée 
Ù Le 
de l’Union française.) 





Présidence du conseil, 
N° 1 M. Thémia. 
Affaires étrangères, 
Nos 14 (1918) M. Juge; 38 M. Paul Catrice; 45 M. Junillon,. 


Budget. 
No 172 M, Sylvestre, 








Défense nationa!e. 
Ne 8 M. le généra: Plagne. 
Education nationale, 
Nos 135 M, Paul Catrice; 136 M. Paul Calrice. 
Etats associés. 


üos 65 M. Pann Yung; 156 M. Pann Yung; {157 M. Pann Yung 
1% M. Pana Yung; 159 M. Pann Yun£g 


Finances et affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred Bour: 115 M. Thémia; 160 M. Paul Catricoÿ 
463 M. Blachetle; 191 M. Georges Rior, 


Fonction publique et réforme administrative. 
No 142 M. Thémia. 
France d'outre-mer. 
Nos 158 M. Pau! Catrice: 189 M. Pau! Catrive. 
Industrie et commerce. 


Ne 51 M. Juuillon 
Intérieur. 


Nos 103 M. Paul Catrice: 109 M. Paul Catrice: 128 M. Bégarraf 
13 M. Bégarra; 153 (M. Sylvestre. 


Justice. 
Nos 69 M. Daber; 159 M. Paul Catrice, 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Ne 192 M. Junil'on. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 90 M. Thémia: 41 M. Paul Calrice: 129 M. Paul Catrice® 
132 M. Paul Catrice; 133 M. Paul Catrice, 447 M. Pau Catrice, | 
Travaux publics, transports et tourisme. 

No 195 M. Georges Riond 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

210. — 1% mars 1651 M. D. Cianfarani exho.e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «4ii'un officier retraité pro 
porlionnel, le 23 juin 1427, comine piiaine inlanierie premuur 
échelon, rappelé à l'activité le 23 juin 1439 et libéré le 20 août 1940, 
de nouveiu rappelé à activé Le To mai 1913 et libéré lo 
10 murs 1066, lolulisant 19 ans de services el: 15 et 40 annuités 
de Campagnes, à recu son brevet de penis on (n 2022351) dont la 
péréquation, conformément à la loi du 20 septembre 194, n'a pas 
encore élé effectuée et officier rétrailé proportionnel 
avec les difficult le ex encre { trouvant ja 
d'assurer à sa famille une vie d en 191 L 
emploi d'auxiliaire des ponts el | e précairi CSS Te 
lellement provisoire (qui prt d leurs fin le {er Ï | ii 
salaire mensuel de 84.000 fran fl é en 1950, par app 
nouveaux barème \ 17.200 fra {eo Cet lie je retra Wir 
tionnel davail-il être assujelli aux lois € Viguéut Ir nul et 
dans quelles limites ? 29 en vertu de qu lex! D. da tri- 
bulion non soumise à retenue pour bPelisi9on jm ië pi 11 LE 
ex-Officier ou ex-fonctionnaire pub cui ] Î 1il li et 
essentiellement provisaire, doiteïle être assimilée à un ! nent 
ou à une nouveile pensior à des Lt renir \ ligne d n le 
cumui ? M. le ministre ne pourrail pa 4 terprétatiot “rule 
et humaine des règles sur le mul, pe | istreindr 
aiiitaires et civils, plus particulièrement ceux qui sont relir las 
les aéparlements et territoires d'outre-iner, à e existence f ble 
et hümiliante de nature à préjudicier prestige français d opi 
nion des autochtone le la France d'outre-mer ? 


FRANCE D'OUTRE-MER 


211. — 15 mars 1951. — M, La Gravière ! ihpoile À M, 1@ ministre da 
la France d'outre-mer qu'une à i l 


Feiigieuse qu Il Voir 
demandé l'autorisation d'exercer son activité en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale francaise apprit, par lellre du 
Cabinet, « qu'il appartient aux seuls haut DULEE 1ire im 
saires où gouverneurs d'autorist ou non, | “jalion dont 
dans es lerriltoires d'oulre-mer et us tul: », jui pgnaie “le 


————— 
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gouverneur général, haut commissaire de la République en Afrique 
occidentale française, avait fait connaître à celte association reli- 
gieuse que, « conformément aux instraciion du Gouvernement fran- 
ÇCais », il avi regret de ne pouvoir donner l'autorisation deman- 
dée; que le gouverneur général, haut commissaire de la République 
française Afrique équatoriale française, a pris un arrûté d'inter- 
diction à rard de l'association dont il s'agit; et que des disposi- 
tions <emb'ables farent formiuiées par décision publiée an Journal 
ofliciel du Csmeroun sous tutelle française: el lui demande: 1° ce 
qu'il pense « t que, d'une part, le cabinet déclare que la déci- 
Sion « appariient aux seuis hauts commissaires, commissaires ou 
gouverneurs » et que, d'autre part, un haut commissaire prend sa 
décision « conformément aux instructions du Gouvernement fran- 
Gais »;, 20 si les refus ainsi formulés, ne le sont pas contre les tradi- 
tions libérales de la Franre en matière confessionnele, contre les 
Principes proclamés par la Constilution de 1916 et contre les dispo- 
Ssilions de Ja convention de Saint-Germairen-Laye, du 10 sep- 
tembre 1919, laquelle aflirme essentiellement, en son article 11: les 
puissances signataires, exerçant des droils de souveraineté ou une 
autorite dans les territoires africains, « protégeront et favoriseront, 
sans distine de nalionalité ni de culte les insüilutions et les entre- 
prises religieuses., », et: « les missionnaires auront le droit d’en- 
trer, de ‘uler et de rés der sur le territoire africain avec faculté 
d s'y établir pour poursuivre leur œuvre religieuse. » 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


212. — 1% mars 1951. — M, Borrey sizgna'e à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transnorts et du tourisme !l1 nécessité de prévoir 
dans les programmes d'amélioralion des aérodromes d'outre-mer, la 
construclion pour 1952 de pistes de-2.%X mètres dans tous les aéro- 
dremes de classe B, car il faut compter pour l'avenir avee l'aviation 
à réaction tout en ce qui concerne la défense de l'Union fran- 
çaise, or il le que les crédits prévus soient insuffisants à cet 
effet, et il serait regreltable qu'en 1952, au début du renouveïlement 
de notre parc d'avions à long courrier, nous ne puissions pas utiliser 
d'avions modernes et que nous soyons obligés de faire appel à des 
formules périmées. 





+ 0 © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


168. —— Mme Lefaucheux :isnale à M. le ministre des anciens com: 
battants et viciimes de la guerre que les anciens combattants orixi- 
naires «des terriloires d'outre-mer éprouvent souvent beaucoup de 
difficullés lorsqu'ils veu:ent obtenir la carte du combattant pour 
joindre à leur dossier le bulletin de naissance réclamé par le formu- 
us officie!, L'absence d'état civil est très fréquente dans nombre 
de terriloires, En conséquence, ne serait-ii pas possible que la copie 
conforme de leur étai-ivil de livret militaire serve de copie offl- 
cielle, 11 serait, en effet, logique que les formalités exigées pour 
obtenir la carte ne soient pas plus compliquées que celles qui ont 
présidé à la mobilisation. (Question posée le 7 novembre 1950.) 

% réponse, — I ressort d'une enquête effectuée auprès des offices 
des anciens combaltants et viclimes de la guerre d'outre-mer el 
notamment des offices de l'Afrique équatoriale française, du Came- 
roun et de Madagascar; que la copie certifiée conforme des mentions 
date et lieu de naissanre figurant au livret militaire des intéressés 
a élé relenue par la commission d'aitribulion de la carte comme 





tenani lieu de pièce d'état civil, Il serait intéressant de connaître les 
terriloires auxqueis il est fait allusion dans cette question écrite 
afin qu'il soil donné des instructions pour l'application de la procé 
dure susmentionnée. 


EDUCATION NATIONALE 


193. — M. Georges Riond expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que plusieurs manuels de géographie ulilisés actuellement 
hon seulement empoient le terme périiné de « coionies françaises » 
et ignorent absolument l'instilution de l « Union française », 
mais encore marquent de fâcheuses lacunes en ce qui concerne le 
mouvement économique entre la métropoie et les territoires d'outre- 
me», Aucune menlign n'y est porlée, par exemple, des agrumes 
d'Aïgérie, des oléagineux d'Afrique naire, du café d'Afrique occiden- 
tale française, du coton d'Afrique équatoriale française, du thé d'In- 
dochine, et°… 11 demande quelles mesures ont élé prises par l'ad- 
ministralion en vue de donner aux jeunes Français des notions pré- 
cises et exacles de la solidarité économique sur laquelie doit s'ap- 
puyer la prospérité matérieile de l'Union française. (Question posée 
de 8 février 1951.) 

Réponse. — Les manuels de géographie auxquels il est fait al'u- 
sion par l'honorable conseiller de l’Union française sont des ouvrages 
qui dent de plusieurs années et que les éditeurs, par suile de 
la pénurie de papier, n’ont pas encore refondus. Les manuels récents 
ne donnent lieu à aucune observation en <e qui concerne l’insitu 
tion de i’Union française. Les rapports économiques entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer y sont exposés et mis en relief. 
Au surplus, les méthodes pédagogiques en usage dans nos étabiisse- 
ments d'enseignement publics donnent à l'enseignement magistral 
un rôle prépondérant el ne laissent aux manuels qu'un rôle acces- 
soire. Lorsqu'un manuel contient des inexactitudes ou des lacunes, 
chaque maitre a le devoir de les signaler à ses élèves, de rectifier 
les unes et de comb'er les autres. L'honorable conseiller de l’Union 
française peut êlre assuré que ce devoir est scrupuleusement rempli. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


199. — M. A. Darlan a!lire l’altenlion de M. le ministre de la France 
d'outre-mer sur le procès-verbal du conseil représentatif de l'Ouban- 
gui-Chari (Afrique équaloriale française) siégeant en session extra- 
ordinaire le 29 juillet 1950, él lui expose: {9 que, par décision 
no 4#50/APS du 13 mars 1950, le gouverneur chef du territoire s'est 
permis de mettre à la charge du budget local de l'Oubangui-Chari les 
frais de voyage de Bangui à Paris par avion de la famille d’un parti- 
culier industriel aisé, non fonctionnaire, absolument élranger à 
l'administration; £e que le conseil représentatif de l’Oubangui-Chari, 
justement ému par le caractère illégal de celle décision, à voté à 
l'unanimité la résolution suivante: « Le conseil représentatif, cons- 
tatant que par décision n° 150/APS la dépense du voyage en France 
de la famille X.. a été indüment portée au budget local, demande 
insiamment à l’administration queiles mesures elle compile prendre 
pour en obtenir le remboursement »; et lui demande: fo quelles 
mesures il comple prendre pour que celle affaire sait réglée dans 
le sens demandé par celie résolution; 20 s’il n’eslime pas qu’une 
sanclion exemplaire serait de nalure à inciter les fonclionnaires à 
observer dans l'exercice de leurs fanctions, une stricte neutralité à 
l'égard de diverses organisations politiques en Afrique équatorials 
française, et particuliérement en Oubangui et au Moyen Congo. 
(Question posée le 15 février 1951.) 

Réponse. — Les renseignements nécessaires ont 6t#4 demandés au 
gouverneur de l’Oubangui-Chari et une réponse définitive sera aures- 
sée à M. Darlan, dès leur réceplion, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





